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Depuis la création du Service de

l’information zoosanitaire de l’OIE

en janvier 2002, des efforts

importants ont été déployés pour

améliorer la transparence,

l’efficacité et la rapidité de la

diffusion de

l’information zoosanitaire aux Pays

Membres et pour rendre plus facilement

accessible ces données au grand public.

Les informations sont affichées sur le

web et sont par ailleurs

automatiquement adressées aux

Délégués des Pays Membres de l’OIE et

aux partenaires de l’Organisation, ainsi

qu’à toute personne ou institution

inscrite sur le fichier d'adresses

électroniques de l'OIE, service proposé à

titre gracieux. Cette nouvelle stratégie

permet à un plus grand nombre

d’utilisateurs d’accéder aux informations

relatives aux situations d’urgence et

consacre le rôle de l’OIE qui reste la

principale source de communication de l’information

zoosanitaire à l’échelle mondiale.

En parallèle, la convivialité et la couverture du site web de

l’OIE ont été améliorées, avec la création de nouvelles

rubriques et l’accès aux informations archivées qui n’étaient

auparavant pas accessibles aux utilisateurs finaux (archives de

la publication des informations hebdomadaires, archives des

rapports nationaux contenus dans la publication annuelle

Santé Animale Mondiale, etc.). Une cartographie destinée à

illustrer la distribution mondiale des maladies a également été

lancée récemment. Une des principales avancées réalisée

depuis 2002 est le passage d’une relation de type « boite aux

lettres » entre l’OIE et ses Pays Membres à un système de

gestion en réseau pour le traitement de l’information

zoosanitaire. Cette évolution a permis d’améliorer la qualité et

la quantité des informations fournies par les Pays Membres au

fil des années. 
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L’entrée dans une ère nouvelle grâce 
au lancement de l’application web WAHIS !

Le système de recherche et de vérification des

informations non officielles provenant de diverses sources

qui a été mis en place en 2002 est devenu chaque année

plus efficace. Les résultats de ce système ont amélioré la

couverture des informations de l’OIE en général, et la

crédibilité des informations officielles émanant de certains

Pays Membres en particulier.

La substitution des anciennes

listes A et B par une liste unique OIE

des maladies sélectionnées en

fonction de critères définis en 2004

et la modification des procédures de

notification représentent une autre

avancée en matière d'amélioration

de l'information zoosanitaire de l'OIE.

Ces nouvelles procédures de

notification, mises en place en

janvier 2005, offrent une définition

plus claire des événements

épidémiologiques qui nécessitent

une notification immédiate et elles

améliorent la qualité de l’information

Cette nouvelle stratégie
permet à un plus 

grand nombre
d’utilisateurs d’accéder

aux informations
relatives aux situations
d’urgence et consacre 
le rôle de l’OIE qui 

reste la principale source 
de communication 
de l’information

zoosanitaire à l’échelle
mondiale
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obtenue grâce à l'emploi de nouveaux formulaires de

déclaration standardisés. Le système antérieur de déclaration

mensuelle limité aux maladies de l’ancienne liste A, qu’elles

soient absentes ou présentes, a désormais été étendu à

toutes les maladies répertoriées par l’OIE, selon une nouvelle

procédure de notification semestrielle.

Aujourd’hui, tous ces efforts

visant à moderniser le Système

mondial d’information de l’OIE se

sont concrétisés avec l’apparition

de l’application web WAHIS, qui

annonce une nouvelle ère dans la

diffusion de l’information

zoosanitaire.

WAHIS est le fruit de plus de

deux années d'intenses efforts

déployés par le Service de

l'information zoosanitaire de l'OIE et

l’Unité de systèmes d’information,

qui ont notamment abouti à

l’élaboration d’un document de spécifications techniques de

730 pages, à un appel d’offre en décembre 2004-janvier

2005, à la sélection d’un fournisseur privé et à la mise en

œuvre du projet. Ainsi, les Pays Membres disposant d’une

bonne connexion internet pourront désormais traiter leurs

informations directement à l’aide de l’application web WAHIS

au lieu d’utiliser des formulaires papier, ce qui permettra à

tous les Pays Membres et utilisateurs finaux d’avoir accès aux

informations en temps réel. Les Délégués de l’OIE peuvent

accéder à cette application web sécurisée et traiter

l’information requise pour présenter leurs notifications

immédiates, leurs rapports de suivi, leurs rapports semestriels

et annuels. L’application web WAHIS fournit à chaque Pays

Membre une carte permettant d’obtenir les coordonnées

géographiques d’un événement survenant dans le pays. Les

pays qui ont des difficultés d’accès à internet continueront à

utiliser les formulaires papier, qui seront ensuite traités par

l’application web WAHIS au siège de l’OIE. 

Enfin, et ce n’est pas négligeable, le système de sortie

WAHIS a été modernisé grâce à l’élaboration de l’interface

WAHID, offrant un accès à la base de données sur la

situation zoosanitaire mondiale (qui

remplace Handistatus II) et

permettant aux utilisateurs finaux

de poser un large éventail de

questions sur un pays ou une

région, ou sur plusieurs pays ou

régions, avec des cartes à l’appui.

Les deux systèmes (Handistatus

II et l’interface WAHID) coexisteront

sur le site web de l’OIE jusqu’à ce

que le transfert des données à

partir d’Handistatus II vers WAHID

soit achevé.

L’apparition de WAHIS et

WAHID est un événement d’une importance cruciale pour les

Pays Membres de l’OIE. Je tiens à féliciter les membres du

Service de l’information zoosanitaire de l’OIE, l’Unité de

systèmes d’information, les Délégués de l’OIE qui ont

contribué à tester le nouveau système, tous les autres

membres de l’équipe de l’OIE qui ont participé à ce projet

ainsi que les fournisseurs pour avoir réalisé ce travail

d’excellente qualité. Je souhaite également remercier les Pays

Membres d’avoir supporté avec nous les inévitables

problèmes de démarrage associés à la mise au point d’un

nouveau système informatique.

Bernard Vallat

Director General, OIE
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gouvernement canadien. Cette distinction prestigieuse

récompense la contribution éminente que le Professeur

Fraser a apportée à la science et à l’éthique du bien-être

animal, à la fois au Canada et à l’échelle

internationale.

Bien-être 
des animaux aquatiques
Le Professeur Tore Hästein et ses

collègues du Groupe ad hoc ont accompli

des progrès remarquables dans la

rédaction des lignes directrices sur le

bien-être des animaux aquatiques. Ces lignes directrices

portent sur le transport par voies terrestre et maritime, ainsi

que sur l’abattage pour la consommation humaine ; elles ont

été entérinées par la Commission des normes sanitaires pour

les animaux aquatiques et distribuées aux Pays Membres

pour recueillir leurs commentaires. Il est prévu de continuer

ce travail dans le domaine des animaux aquatiques en

rédigeant un troisième ensemble de lignes directrices liées 

à la production.

Contrôle des animaux errants 
Il a été recommandé au Directeur général qu’un sixième

groupe ad hoc sur le bien-être animal soit créé avec les

mandats suivants :

• identifier les problèmes provoqués par les animaux

errants (zoonoses, pollution de l’environnement, nuisances,

comportement, accidents de circulation)

• évaluer les programmes importants qui existent pour 

le contrôle des animaux errants

• identifier les problèmes de bien-être créés par les

programmes de contrôle des animaux errants

• proposer des solutions pratiques aux problèmes de 

bien-être créés par les programmes de contrôle.

Ce groupe ad hoc est présidé par le Docteur 

Sira Abdul Rahman, membre du Groupe de travail sur 

le bien-être animal et sa composition vient d’être établie.

Bien-être des animaux de laboratoire
L’ICLAS (International Council for Laboratory Animal Science –

Conseil international pour la science des animaux de

32006 •  2

Introduction
Cette troisième mise à jour dans le domaine du bien-être

animal a pour objectif de continuer d’informer au sujet 

des progrès accomplis dans le cadre 

des activités de l’OIE en rapport avec 

le bien-être animal et elle s’inscrit dans 

la mission de communication et de

consultation de l’OIE. La communication

et la concertation sont des éléments

essentiels dans le cadre des missions

de l’OIE :

« Être la référence internationale en

matière de bien-être animal par l’élaboration de normes 

et de lignes directrices fondées sur des critères scientifiques,

donner des avis d’experts et promouvoir l’enseignement 

et la recherche dans ce domaine ».

Cette mise à jour contient des rapports axés sur des

activités spécifiques qui s’inscrivent dans le programme

annuel d’activités, ainsi que des informations détaillées

concernant certaines questions d’intérêt général et des sujets

d’actualité qui intéressent tous les Pays Membres de l’OIE.

Nominations et distinctions
Au début de 2006,

le Docteur Julio

Pinto a succédé au

Docteur Antonio

Petrini au Service

du commerce

international de

l’OIE. Ce poste joue un rôle crucial dans les travaux de l’OIE

en faveur du bien-être animal. L’OIE remercie le Docteur

Petrini pour sa précieuse collaboration pendant trois ans et

souhaite la bienvenue au Docteur Pinto dans ses nouvelles

fonctions. Le Docteur David Wilson, en tant que Chef du

Service du commerce international de l’OIE, a récemment été

nommé au poste nouvellement créé de Directeur général

adjoint et à ce titre il continuera de jouer un rôle déterminant

en travaillant avec le Groupe de travail sur le bien-être animal.

En décembre 2005, il a été annoncé que le Professeur

David Fraser, membre du Groupe de travail sur le bien-être

animal, avait reçu l’Ordre du Canada conféré par le

tribune
Le point sur la situation en matière de bien-être animal

©Gerard Marot

Dr Julio Pinto Dr Antonio Petrini 
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• La Société financière internationale (membre du Groupe

de la Banque mondiale) a préparé une note sur les bonnes

pratiques : Création d’opportunités pour les entreprises 

par l’amélioration du bien-être animal. Ce document a été

soumis à l’examen et aux commentaires du public en février

et mars 2006. La version définitive sera disponible pour

téléchargement sur le site web de la SFI (www.ifc.org) 

et en version papier auprès de : Corporate Relations,

International Finance Corporation, 2,121 Pennsylvania

Avenue, NW Washington, DC 20433, USA.

Prochaines conférences
Les réunions et conférences suivantes se tiendront pendant

les 12 mois qui viennent :

• Réunion du Groupe de travail 

permanent de l’OIE pour 

le bien-être animal, Paris 4-6 juillet 2006

• Conférence de l’ISAE, Bristol, 

Royaume-Uni 8-12 août 2006

• Conférence UFAW/BVA sur la 

qualité de vie, Londres, 13-15 septembre

Royaume-Uni 2006

• Réunion satellite OIE/ICLAS Satellite 

meeting, Salt Lake City, États-Unis 

d’Amérique 16 octobre 2006

• Conférence internationale de la 

WSPA sur l’enseignement dans 

le domaine du bien-être animal, 16-18 octobre

Rio de Janeiro, Brésil 2006

On peut obtenir d’autres informations sur ces réunions 

ou conférences auprès du Bureau central de l’OIE. 

Nous espérons que cette mise à jour rendra service aux

lecteurs du Bulletin et nous accueillerons toujours avec plaisir

les propositions de textes pour les futurs numéros.

A.C. David Bayvel

Président du Groupe de travail sur le bien-être animal

laboratoire) est une organisation non gouvernementale à 

but non lucratif pour la coopération internationale en matière

de science des animaux de laboratoire. L’ICLAS a été créé 

en 1956 sous les auspices de l’UNESCO et il interagit

officiellement avec l’Organisation mondiale de la santé (OMS),

le Conseil international des unions scientifiques (ICSU),

l’Union internationale des sciences biologiques (IUBS), 

le Conseil des organisations internationales des sciences

médicales (CIOMS), et l’Association mondiale vétérinaire

(WVA). Il est proposé qu’une réunion conjointe OIE/ICLAS 

se tienne à Salt Lake City en octobre 2006. Cette réunion

aidera à déterminer le rôle international que l’OIE jouera 

dans la science et le bien-être des animaux de laboratoire.

Publications
• Les communications scientifiques présentées lors de la

Conférence de mars 2005 de la

CIWF (Compassion in World Farming

– Association pour la protection des

animaux de ferme) sur le thème

« Science et implications de la

sensibilité des animaux » seront

publiées dans un numéro spécial 

du périodique Applied Animal

Behaviour Science. Des résumés en

vidéo des communications ont aussi été inclus dans un DVD,

que l’on peut obtenir gratuitement auprès de Compassion in

World Farming (CIWF) www.ciwf.org.uk. Des documents relatifs 

à la politique et à la réglementation ont été inclus dans 

un ouvrage intitulé ‘Animal, Ethics and Trade’ (The Challenge

of Animal Sentience), sous la direction de Jacky Turner 

et Joyce D’Silva, qui sera publié par Earthscan en avril 2006.

• Le numéro dans la série de la Revue scientifique 

et technique sur ‘Bien-être animal : enjeux mondiaux,

tendances et défis’ à été publié en novembre 2005’. 

Ce numéro, qui contient 26 articles rédigés par des 

auteurs reconnus à l’échelle internationale, rencontre 

un grand succès. On peut l’obtenir auprès du Service 

des publications de l’OIE en utilisant un bon de commande

en ligne (www.oie.int).
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Résumé
L’établissement de régions et de zones dans le cadre des échanges commerciaux repose sur les

principes de l’épidémiologie et sur l’analyse de risque, afin de pouvoir évaluer et gérer les risques

sanitaires de manière à assurer la sécurité des échanges. Face à nombre d’événements

épidémiologiques, les limites des régions et des zones géographiques sont cependant vulnérables.

Le concept de compartiment élargit le champ d’application de la « frontière du risque » au-delà de

l’interface géographique et prend en compte tous les facteurs épidémiologiques qui contribuent à

la séparation fonctionnelle créant une démarcation efficace. La condition élémentaire d’application

de l’un ou l’autre de ces concepts est que la population animale incluse dans les échanges

commerciaux soit soumise à une séparation fonctionnelle reposant sur les pratiques de gestion ou

les limites géographiques, afin qu’elle puisse être clairement différenciée sur le plan

épidémiologique des populations à risque supérieur Ce texte présente sept facteurs qu’un pays

exportateur pourrait utiliser pour faciliter l’identification d’un compartiment et la documentation y

afférent. Les auteurs traitent également des étapes à suivre pour réaliser des échanges

commerciaux reposant sur le concept de compartimentation.

Mots-clés
Compartiment – Compartimentation – Évaluation des risques – Maladies animales exotiques –

Région – Risque lié aux échanges commerciaux – Zone

Introduction
L’objectif de ce document est de décrire le concept de « compartiment » 

et d’élaborer des critères et lignes directrices pour son application, conformément

au Code sanitaire de l’OIE pour les animaux terrestres (le Code terrestre), 

en vue de faciliter le commerce des animaux et des produits d’origine animale. 

Il est reconnu qu’il est difficile d’établir et de maintenir le statut indemne 

de maladie pour la totalité d’un pays, surtout pour les maladies dont la pénétration

est difficile à maîtriser au niveau des frontières nationales. Pour de nombreuses

maladies, les Pays Membres de l’OIE ont traditionnellement appliqué le concept 

de zonage pour établir et maintenir une sous-population animale caractérisée 

par un statut sanitaire différent à l’intérieur des frontières nationales. Récemment, 

le concept de compartimentation a été introduit dans le Code terrestre et dans le

Code sanitaire de l’OIE pour les animaux aquatiques (le Code aquatique), comme

un moyen alternatif de maîtriser les maladies et les agents pathogènes dans les

populations animales sans interrompre inutilement les échanges commerciaux. La

régionalisation ou le zonage correspondent à la reconnaissance de sous-populations
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animales caractérisées par un statut sanitaire distinct, sur la base de limites géographiques, alors que 

la compartimentation se fonde principalement sur les pratiques de gestion et de biosécurité. Les

considérations spatiales, tout comme les pratiques de gestion, jouent cependant un rôle dans l’application

des deux concepts. La compartimentation n’est pas un nouveau concept pour les Services vétérinaires car

elle est appliquée depuis longtemps dans de nombreux programmes de lutte qui reposent sur la notion de

troupeaux indemnes. On peut citer ici comme exemples les programmes qui concernent la tuberculose, 

la brucellose et la pseudorage. L’objectif du présent document est de fournir un cadre structuré pour

l’application et la reconnaissance de compartiments à l’intérieur d’un pays ou d’une zone.

La condition fondamentale d’application de l’un ou l’autre de ces concepts est que la population 

animale incluse dans les échanges commerciaux soit soumise à une séparation fonctionnelle reposant sur

les pratiques de gestion ou les limites géographiques qui permettent une différentiation claire sur le plan

épidémiologique des populations de statut sanitaire différent. Ainsi, le confinement des volailles ou des porcs

peut être associé à des mesures de biosécurité et à des pratiques de gestion permettant d’obtenir un risque

pratiquement nul par rapport aux maladies ou aux agents pathogènes présents dans le même secteur

géographique. Une population d’animaux isolée géographiquement pourrait cependant courir des risques

importants dus aux voyageurs, aux touristes ou à d’autres liens épidémiologiques lointains. Le concept de

compartiment élargi le champ d’application de la « frontière du risque » au-delà de l’interface géographique

et prend en compte tous les facteurs épidémiologiques qui contribuent à la séparation fonctionnelle créant

une démarcation efficace.

Le critère principal d’un compartiment est que les animaux inclus soient clairement reconnaissables

comme faisant partie d’une sous-population unique présentant des liens épidémiologiques limités ou

inexistants avec les autres populations à risque. Les mesures prises pour assurer l’identification de cette

sous-population ainsi que la reconnaissance et le maintien de son statut sanitaire doivent être spécifiées 

en détail. Elles doivent aussi tenir compte des caractéristiques épidémiologiques de la maladie considérée. 

Dans les stratégies de lutte contre les maladies, il est préférable de définir les compartiments avant

qu’un foyer de maladie n’éclate. Après l’apparition d’un foyer de maladie, il est possible que 

la compartimentation puisse tirer parti des liens épidémiologiques existant entre des groupes d’animaux,

malgré des localisations géographiques diverses, afin de faciliter le contrôle de la maladie par la prise 

en compte des risques sanitaires pouvant résulter du foyer.

Dans le cadre du commerce international, les compartiments seront placés sous le contrôle 

et la responsabilité directs de l’Administration vétérinaire du pays.

Définitions
Les définitions suivantes ont été adoptées pour le Code terrestre (pour le Code aquatique, les définitions 

sont très similaires) :

Zone/région : désigne une partie clairement délimitée du territoire d’un pays qui contient une sous-

population animale dotée d’un statut sanitaire qui lui est propre au regard d’une maladie particulière 

à l’égard de laquelle sont appliquées les mesures de surveillance, de contrôle et de sécurité biologique

requises aux fins des échanges internationaux.

Compartiment : désigne une ou plusieurs exploitations partageant un système commun de gestion de 

la sécurité biologique, qui contient une sous-population animale dotée d’un statut sanitaire qui lui est propre

au regard d’une maladie ou de plusieurs maladies particulières à l’égard de laquelle ou desquelles sont

appliquées les mesures de surveillance, de contrôle et de sécurité biologique requises aux fins des 

échanges internationaux.

Exploitation : désigne les locaux ou les lieux dans lesquels des animaux sont entretenus.
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Sept facteurs pour l’évaluation 
et la reconnaissance d’un compartiment

Définition d’un compartiment
Un compartiment est une sous-population animale présentant un statut défini par rapport aux conditions

considérées, dotée d’une identité géographique connue et réunissant les conditions nécessaires 

pour conserver pleinement ses qualités et son statut. Le compartiment doit être clairement défini, 

en spécifiant les relations fonctionnelles entre toutes ses composantes et en précisant leur contribution 

à la frontière épidémiologique qui existe entre les animaux du compartiment et les populations

présentant un statut sanitaire différent. La définition du compartiment peut tourner autour des notions 

de propriété ou de gestion commune d’animaux, d’appartenance à des associations, de plans

d’amélioration industrielle ou de registre des races, avec des lignes directrices prescriptives 

sur la biosécurité ou des démarcations fonctionnelles similaires.

Le compartiment peut également être défini par des facteurs spécifiques de certaines maladies.

Ainsi, un établissement d’élevage bovin peut être défini comme un compartiment indemne d’ESB,

principalement d’après une documentation historique précise sur l’origine des aliments reçus et sur 

les déplacements et l’identification des animaux. Une opération de confinement des porcs peut aussi

être définie par la capacité du plan de biosécurité qui lui correspond à exclure les agents infectieux 

au quotidien. Dans le secteur de l’élevage des volailles, un compartiment peut être constitué par un

abattoir et par toutes les exploitations lui fournissant des volailles, ainsi que par les établissements

intégrés verticalement à cette opération.

En règle générale, un compartiment se définit d’après les facteurs qui, en étant communs à 

une population donnée, assurent une séparation sanitaire distincte par rapport aux animaux ou 

aux oiseaux présentant un risque supérieur pour la ou les maladies considérées. 

Séparation épidémiologique du compartiment 
par rapport aux sources potentielles d’infection
Les paramètres épidémiologiques constituent une partie importante des critères définissant un

compartiment. Ces facteurs sont liés aux modes de transmission de la maladie, aux mesures visant 

à réduire les risques d’exposition, aux facteurs spécifiques de la maladie ainsi qu’aux facteurs

environnementaux influant sur l’exposition à l’agent pathogène et sur sa propagation.

Biosécurité et aspects sanitaires

Le plan de biosécurité liée aux aspects sanitaires doit porter sur les modes potentiels d’introduction 

et de propagation de l’infection dans le compartiment. Un plan de sécurité biologique doit non

seulement détailler les modes d’introduction de la maladie mais aussi prévoir les modes opératoires

standard permettant de réduire l’exposition pour chaque mode d’introduction. Le plan doit aussi contenir

un programme d’application et de surveillance de la conformité des procédures. Il doit inclure enfin 

les moyens de sensibilisation et de formation du personnel afin que toutes les personnes impliquées

dans la sécurité biologique soient correctement informées et qu’elles aient les connaissances requises.

Paramètres physiques et spatiaux ou facteurs de localisation influant sur le statut du

compartiment en matière de biosécurité

Bien qu’un compartiment repose principalement sur des mesures de sécurité biologique, l’examen 

des facteurs géographiques est nécessaire pour assurer une délimitation fonctionnelle correcte du
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compartiment par rapport aux populations animales adjacentes caractérisées par un statut sanitaire différent.

Les considérations décrites ci-après sont à prendre en compte parallèlement aux mesures de biosécurité.

Dans certains cas, elles peuvent influer sur le degré de confiance inhérent aux mesures de biosécurité 

et aux méthodes de surveillance générales.

• Statut de la maladie ou de l’agent pathogène dans les secteurs adjacents ou présentant des liens

épidémiologiques non maîtrisables avec le compartiment.

• Localisation des troupeaux les plus proches. Les installations intérieures au compartiment sont-elles

immédiatement adjacentes à des troupeaux caractérisés par un statut sanitaire différent ou existe-t-il une

zone tampon faisant obstacle au contact direct ou à la propagation par aérosols ?

• Considérations sur la propagation de l’agent pathogène dans l’environnement. Les aérosols sont-ils 

un facteur de transmission de l’agent pathogène ? Le climat est-il de nature à raccourcir ou à prolonger

notoirement sa survie ?

Quoi qu’il en soit, des informations suffisantes doivent être fournies pour que l’efficacité du plan 

de biosécurité puisse être évaluée en fonction du niveau de risque correspondant à chaque mode 

de transmission identifié. Les risques de biosécurité liés à toutes les opérations du compartiment doivent 

être réévalués périodiquement en utilisant une procédure formelle reposant sur un instrument de

surveillance destiné à identifier les différents aspects des risques majeurs. Des mesures concrètes 

et documentées d’atténuation des risques doivent être prises en fonction des résultats obtenus, afin 

d’éviter l’introduction de l’agent pathogène à partir de secteurs à haut risque.

Identification et enregistrement

Une condition préalable de l’évaluation des qualités du compartiment est l’existence d’un système 

de traçabilité valide. Tous les animaux se trouvant dans le compartiment doivent être identifiés de manière 

à ce que leur parcours individuel puisse être audité. Selon le système de production, l’identification peut être

effectuée au niveau du troupeau, du lot, ou de chaque animal individuel. Tous les déplacements d’animaux

vers le compartiment ou hors de celui-ci doivent être clairement consignés dans les dossiers, contrôlés 

et supervisés par les Services vétérinaires (Tableau I).

Documentation des facteurs critiques pour la définition d’un compartiment
Il doit exister des modes opératoires standard pour consigner toutes les opérations se déroulant dans 

le compartiment. La documentation doit prouver clairement que les pratiques de biosécurité, de surveillance,

de traçabilité et de gestion sont conçues pour répondre à la définition du compartiment. En plus de

l’information sur les déplacements des animaux, les documents nécessaires doivent inclure les

enregistrements de production des troupeaux, l’origine des aliments, les tests de surveillance, les registres

des naissances et des morts, le registre des visiteurs, l’historique de la morbidité, les médicaments

administrés, les vaccinations, les plans de sécurité biologique, la documentation de formations et tout 

autre critère nécessaire pour évaluer le dispositif d’exclusion des maladies.

L’historique des maladies dans le compartiment doit être documenté, en indiquant les dates des derniers

cas survenus s’il y a lieu, le nombre de foyers et les méthodes de lutte utilisées. Le statut vaccinal vis-à-vis

de nombreuses maladies doit être pris en compte pour l’interprétation des données de surveillance. 

Il est souvent indispensable de connaître le type de vaccin et la fréquence d’administration pour évaluer 

les résultats des tests et déterminer le risque de maladie dans la population. C’est pourquoi les informations

liées aux vaccins doivent être consignées dans des dossiers qui seront conservés pendant une 

durée dépendant de la maladie, du type de vaccin et des cycles de production.
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Tableau 1. Considérations générales sur la biosécurité du compartiment : voies d’entrée des
agents pathogènes et mesures d’atténuation des risques

Modes de pénétration possibles Exemples de mesures d’atténuation des risques

Compartiments endémiques Pas d’interaction avec les compartiments endémiques. Pratiques de biosécurité 

assurant une protection par rapport aux troupeaux voisins (voir également le règlement 

applicable au personnel)

Populations sauvages Les animaux se trouvant dans le compartiment indemne doivent être stabulés de 

manière à être correctement séparés des populations sauvages associées à un risque 

de transmission des maladies (sangliersou oiseaux sauvages)

Personnel – Existence d’un règlement interdisant le contact du personnel avec les animaux à haut risque.

Exemples : dans les élevages de volailles, règlement interdisant aux employés de détenir ou de 

manipuler des volailles en dehors de l’élevage ou d’assister à des expositions d’oiseaux ;

– Douches obligatoires, vêtements et chaussures réservés au travail sur place.

– Formation à la biosécurité et à la prévention des maladies

Secteur des services (capture, – Obligation d’utiliser des vêtements et des chaussures à usage unique ou réservés au

vaccination, équipes de nettoyages, travail sur place

distribution de nourriture, personnel – Interdiction de se rendre dans un autre élevage le même jour

de service) – Nettoyage et désinfection des véhicules et du matériel avant leur pénétration sur le site

Regroupement d’animaux malades Compostage, incinération, équarrissage ou enfouissement des animaux morts. Exemples :

ou morts de sources multiples pour les volailles, baril recouvert installé en limite de propriété, les oiseaux morts

(équarrissage par exemple) devant être ensachés avant d’être placés dans le baril

Circulation des véhicules – Stationnement à distance des stabulations, de préférence à l’extérieur du périmètre du site

Seuls les véhicules indispensables doivent être autorisés à pénétrer dans les locaux

(chariots pour la distribution de nourriture par exemple)

– Installations de désinfection à l’entrée – véhicules de l’établissement et autres

Visiteurs – Accès interdit aux visiteurs dans les zones où se trouvent les animaux

– Clôtures, panneaux, barrières fermées à clé ou accès gardés pour décourager les intrusions

Animaux sauvages ou animaux – Pas de produits attirant les animaux (déchets par exemple), lutte contre les rongeurs,

de compagnie mise en place de clôtures

– Confinement des animaux de rente. Pas d’animaux de compagnie à l’intérieur des 

installations réservées aux animaux

Aérosols Prévention des contaminations susceptibles d’être dues à des aérosols, par 

l’éloignement ou par des mesures spécifiques telles que des systèmes de filtration de l’air

Alimentation des animaux Traitement, manipulation et conservation des aliments de manière à éviter l’introduction

des agents pathogènes ou les contaminations

Vecteurs Bâtiments de stabulation faisant obstacle au passage des vecteurs. Vérification régulière 

du bon état des moustiquaires

Équipement – Pas d’utilisation partagée du matériel, y compris dans la même entreprise

– Les mangeoires et les claies doivent être réservées à un seul usage (codes couleurs par

exemple), parfaitement nettoyées et désinfectées entre deux utilisations

Temps d’inactivité – Temps d’inactivité entre deux lots d’animaux ou pour les changements de litières ?

– Nettoyage et désinfection, nombre de lots d’animaux avant chaque changement 

de litière ?
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Les données contenues dans les dossiers peuvent varier selon l’espèce et la ou les maladies

considérées. Ainsi, pour une maladie telle que l’ESB qui se transmet strictement par les aliments et présente

une longue période d’incubation, il est essentiel de disposer des dossiers complets sur l’origine de tous 

les aliments reçus depuis plusieurs années avant de reconnaître un compartiment. Les dossiers historiques

sur les aliments auraient en revanche peu d’importance pour une maladie hautement contagieuse telle 

que l’influenza aviaire.

Supervision et contrôle du compartiment
L’autorité, l’organisation et l’infrastructure des Services vétérinaires et des laboratoires doivent être clairement

documentés, conformément au chapitre sur l’évaluation des Services vétérinaires du Code terrestre de 

l’OIE, afin d’assurer la crédibilité de l’intégrité du compartiment.

La supervision officielle de la biosécurité et de la surveillance constitue une composante essentielle 

de la compartimentation. La supervision des facteurs critiques pour le maintien du statut d’un compartiment

doit être assurée par une coopération entre l’industrie et les Services vétérinaires officiels. L’autorité finale

dans le cadre du commerce intérieur et international relève des Services vétérinaires. Toute production 

à l’intérieur du compartiment doit se dérouler selon une procédure standard unique.

Dans la plupart des cas, les responsabilités de l’industrie englobent l’application des mesures de

biosécurité, les plans d’assurance qualité, la surveillance de l’efficacité des mesures, la consignation 

des mesures de correction, les prélèvements effectués à titre de surveillance, la notification immédiate 

et la tenue d’enregistrements sous une forme facilement accessible. L’approche HACCP (analyse des risques

et maîtrise des points critiques) peut constituer un outil adapté pour concevoir et appliquer ces mesures.

Les Services vétérinaires qui ont autorité sur les échanges internationaux sont responsables des

certificats de déplacement, des inspections périodiques des installations, des mesures de sécurité

biologique, des enregistrements, de la surveillance et des procédures d’échantillonnage. Ces Services

doivent procéder à la surveillance et aux échantillonnages et conduire ou superviser les examens de

laboratoire effectués à titre diagnostique. L’étendue de la supervision et la fréquence des inspections doivent

être suffisantes pour garantir aux partenaires commerciaux, avec un niveau de confiance raisonnable, que

les mesures définissant le compartiment sont appliquées de manière à correspondre au niveau de protection

approprié pour le pays importateur.

Surveillance de l’agent pathogène ou de la maladie
a) La surveillance doit inclure le recueil et l’analyse des données sur la maladie ou l’infection, selon 

des procédures telles que les Services vétérinaires n’aient aucun doute sur la conformité des animaux de

l’établissement au statut défini pour le compartiment. Il est essentiel de mettre en place un système 

de surveillance capable d’assurer une détection précoce au cas où l’agent pathogène contaminerait 

un établissement. Le système de surveillance doit être conforme aux lignes directrices générales 

sur la surveillance qui figurent dans le Code terrestre et aux lignes directrices spécifiques relatives 

à la surveillance de la maladie considérée. 

b) Selon la maladie, de nombreuses combinaisons différentes de tests et de surveillance peuvent être

appliquées pour obtenir la confiance voulue dans le statut indemne de maladie. La méthodologie utilisée

pour la surveillance suit généralement les lignes directrices de l’OIE mais peut aussi utiliser une méthode

dont l’équivalence est démontrable. D’après l’évaluation des facteurs de risque, un pays peut décider

d’augmenter l’intensité de l’échantillonnage dans les secteurs à risque supérieur et de la réduire sur 

d’autres sites présentant un risque inférieur démontré. En règle générale, une combinaison adaptée de

mesures actives (tests continus en laboratoire) et passives (notifications ou tests volontaires intermittents) 
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est nécessaire pour atteindre les objectifs de surveillance décrits ci-dessus. Il doit exister un système

documenté efficace pour assurer la notification des résultats des tests de surveillance, et informer les

vétérinaires officiels ainsi que les partenaires commerciaux des tests positifs, des signes cliniques anormaux

et des observations sur la production qui font partie de la stratégie de surveillance. Les informations 

sur la surveillance doivent être notifiées immédiatement aux Services vétérinaires par le gestionnaire 

du compartiment et les représentants des Services vétérinaires responsables sur le terrain 

de l’épidémiosurveillance et du suivi continu de la maladie.

Capacité diagnostique
Des laboratoires officiellement désignés, conformes aux normes de l’OIE pour l’assurance qualité, telles 

que définies dans le Manuel des tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres et aquatiques

de l’OIE, doivent être prévus pour l’analyse des prélèvements provenant des animaux terrestres comme 

des animaux aquatiques. Tous les tests et procédures de laboratoire doivent être audités par les autorités

nationales. Les laboratoires et le personnel chargés des tests doivent être formés, et leurs compétences

doivent être certifiées par le laboratoire national de référence. Périodiquement, les laboratoires 

et le personnel doivent effectuer des tests de contrôle des compétences. La notification des résultats 

des tests doit être transparente.

Capacité de réponse urgente, de contrôle et de notification
La rapidité du diagnostic, de la déclaration et de la notification des maladies est essentielle pour réduire 

au minimum les risques de foyer. La structure du compartiment doit être telle que les producteurs et leurs

collaborateurs connaissent les maladies à déclaration obligatoire et les procédures d’établissement des

rapports. De même, tous les laboratoires qui effectuent des tests de surveillance doivent mettre en place 

des procédures systématiques pour déclarer rapidement les résultats aux autorités du pays. L’Autorité

vétérinaire doit disposer de modes opératoires standard pour informer l’OIE et, si nécessaire, les autres

organismes internationaux concernés.

Enchaînement des étapes à suivre pour définir un compartiment
Il n’existe pas un enchaînement unique d’étapes à suivre pour définir une zone ou un compartiment. 

Les étapes que l’Administration vétérinaire des pays importateurs et exportateurs choisit de suivre dépendent

généralement des circonstances qui prévalent dans le pays et à ses frontières. Les étapes recommandées

sont les suivantes :

• après discussion avec l’exploitation ou l’industrie concernée, le pays exportateur identifie sur son

territoire un ou plusieurs établissements ou d’autres sites détenus par une ou plusieurs entreprises 

qui appliquent un système commun de gestion de la biosécurité et qui détiennent une sous-population

animale caractérisée par un statut sanitaire distinct au regard d’une ou plusieurs maladies spécifiques ;

• le pays exportateur évalue à l’aide d’une procédure officielle la conformité aux sept facteurs décrits 

ci-dessus ;

• le pays exportateur identifie l’exploitation comme un compartiment indemne, conformément 

aux mesures stipulées dans le Code terrestre ou le Code aquatique ;

• le pays exportateur fournit les informations sus-visées au pays importateur et propose que cette

exploitation soit traitée comme un compartiment épidémiologiquement indépendant dans le cadre 

du commerce international ;

• le pays importateur décide s’il peut accepter l’exploitation comme un compartiment pour 

l’importation d’animaux et de produits d’origine animale, compte tenu :
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– d’une évaluation des Services vétérinaires du pays exportateur ou d’autres Autorités compétentes,

conformément aux Codes de l’OIE ;

– de sa propre situation zoosanitaire, vis-à-vis de la ou des maladies considérées et

– des autres normes applicables de l’OIE ;

• le pays importateur fait connaître sa décision au pays exportateur dans un délai raisonnable 

(de 60 jours au plus), accompagnée de l’exposé des motifs ; cette décision peut se traduire par :

– la reconnaissance du compartiment, le pays importateur et le pays exportateur pouvant alors 

conclure un accord officiel définissant ledit compartiment ;

– une demande d’informations complémentaires ou

– le refus de reconnaître l’exploitation comme un compartiment aux fins des échanges internationaux.

Reconnaissance officielle du statut sanitaire
L’OIE a pour mandat d’examiner les dossiers des Pays Membres qui sollicitent la reconnaissance d’un 

statut particulier pour quatre maladies figurant sur la liste de l’OIE : la fièvre aphteuse, la peste bovine, 

la péripneumonie contagieuse bovine et l’encéphalopathie spongiforme bovine. Les procédures courantes 

ne prévoient pas la reconnaissance par l’OIE du statut sanitaire de ses Pays Membres au regard des autres

maladies de la liste.

D’après la procédure, le Pays Membre doit prouver qu’il respecte toutes les dispositions applicables 

du Code terrestre et du Manuel concernant la maladie pour laquelle il demande le statut indemne, soit pour

la totalité de son territoire, soit uniquement pour une zone ou un compartiment à l’intérieur de celui-ci. 

À l’heure actuelle, la reconnaissance du statut indemne est limitée aux pays et aux zones mais à mesure

que le concept de compartimentation se généralisera dans le Code terrestre et le Code aquatique, l’OIE

prévoira la reconnaissance officielle des demandes de statut indemne pour les compartiments. 

Lorsque la procédure se conclut par une reconnaissance officielle par l’OIE du statut d’un Pays Membre

vis-à-vis d’un maladie donnée (sous la forme d’une résolution officielle prise par le Comité international de

l’OIE), les autres Pays Membres de l’OIE ont l’obligation de tenir compte de cette reconnaissance pour

décider des mesures sanitaires applicables à l’importation des marchandises provenant de ce Pays Membre.

Conclusion
Face aux défis que représentent les maladies du bétail et des volailles, les Pays Membres de l’OIE se sont

continuellement efforcés de faciliter les échanges commerciaux par une approche fondée sur les risques.

Récemment, la régionalisation et le zonage ont été introduits pour permettre des échanges commerciaux 

à partir d’un secteur sub-national localisé dans un pays infecté. Cette approche implique que les Services

vétérinaires exercent, au niveau de la région ou de la zone ainsi définie, un contrôle supérieur ou égal 

au contrôle appliqué au niveau national. 

La compartimentation est un outil qui peut également être appliqué pour faciliter le commerce 

des animaux et des produits d’origine animale. Il est fondamental pour son application que les Services

vétérinaires exercent leur contrôle sur le compartiment, et que puissent s’échanger librement les

informations nécessaires pour convaincre les pays importateurs que le risque d’introduction de la maladie

par les échanges commerciaux a été réduit au minimum. C’est pourquoi les procédures régissant les

échanges commerciaux reposant sur le concept de compartimentation doivent être similaires à celles qui

s’appliquent à la régionalisation ou au zonage. 

Toutes les approches de lutte sanitaire requièrent la combinaison des contributions des Services

vétérinaires et des producteurs individuels. La compartimentation exige un investissement relatif plus élevé

par unité de production animale de la part des producteurs et des Services vétérinaires que le zonage
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ou les programmes nationaux de prophylaxie. L’établissement d’un compartiment est analogue à la

phase initiale des programmes nationaux traditionnels de lutte (tuberculose, brucellose, pseudorage)

dans lesquels les producteurs, sous la supervision des Services vétérinaires, décidaient à des fins

commerciales de définir, pour certains troupeaux individuels, un statut sanitaire supérieur à celui 

de l’ensemble du cheptel.

Les lignes directrices qui précèdent fournissent une base pour le recueil, l’évaluation et l’échange

des informations sur les populations animales compartimentées, dans l’intérêt du commerce

international. Comme pour les demandes de statut concernant le territoire national ou une zone/région,

les décisions commerciales dépendent en dernier ressort de l’évaluation du pays importateur qui doit

décider si la transaction commerciale respectera le niveau de risque qu’il juge acceptable, en tenant

également compte de l’existence d’une éventuelle reconnaissance officielle de l’OIE.
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aviaire, Service de virologie,

Istituto Zooprofilattico

Sperimentale delle Venezie,

Padoue, Italie, ont

représenté l’OIE lors d’une

mission en Ukraine destinée

à évaluer la situation de

l’influenza aviaire et à

conseiller sur les mesures

nationales à prendre pour

éradiquer la maladie,

mission qui a eu lieu les 

21 et 22 décembre 2005.

Janvier 2006

32 e Conférence annuelle

de la Société

internationale de transfert

d’embryons

Le Dr W. Droppers, Chargé

de mission auprès du

Directeur général de l’OIE, a

représenté l’OIE lors de la

32è Conférence annuelle de

la Société internationale de

transfert d’embryons, tenue

à Orlando (États-Unis

d’Amérique), du 7 au 

9 janvier 2006.

Décembre 2005
(suite)

Comité Technique

Régional (composante

Maghreb) du FSP

n°2003-067 « appui 

à l’harmonisation et 

à la régionalisation 

des réseaux

d’épidémiosurveillance

des maladies animales »

La Dre C. Planté, chargée

de mission auprès du

Représentant Régional 

de l’OIE pour l’Afrique, 

a représenté l’OIE lors du

Comité Technique Régional

(composante Maghreb) 

du FSP n°2003-067 « appui

à l’harmonisation et à la

régionalisation des réseaux

d’épidémiosurveillance des

maladies animales », qui

s’est tenu à Montpellier

(France), les 19 

et 20 décembre 2005.

Mission en Ukraine

destinée à évaluer 

la situation de l’influenza

aviaire et à conseiller 

sur les mesures

nationales à prendre pour

éradiquer la maladie

Le Dr A. Cristalli et le 

Dr S. Marangon, OIE/FAO 

et Laboratoire national de

référence pour la maladie

de Newcastle et l’influenza

Rencontre avec 

M. Kyprianou,

Commissaire européen 

en charge de la santé 

et de la consommation, 

et participation à un

déjeuner co-organisé par

la DG SANCO, 

le Conseil Européen, 

le Parlement européen 

et la Commission de

l’environnement, 

de la santé publique et 

de la sécurité alimentaire

A Bruxelles (Belgique), le 

11 janvier 2006, le 

Dr B. Vallat, Directeur

général de l’OIE, a rencontré 

M. Kyprianou, Commissaire

européen en charge de la

santé et de la

consommation, et a

participé au déjeuner co-

organisé par les Services de

la DG SANCO, le Secrétariat

du Conseil (présidence

sortante britannique et

entrante autrichienne) et

Mme Roth-Behrendt, Vice-

présidente du Parlement

européen et membre de la

Commission de

l’environnement, de la santé

publique et de la sécurité

alimentaire.

Réunion extraordinaire 

sur l’influenza aviaire

organisée par la DG

SANCO/Santé publique 

et évaluation des risques

A Luxembourg, le 12 janvier

2006, le Dr J.-L. Angot, Chef

du Service administratif et

financier de l’OIE, a

représenté l’OIE lors 

de la réunion extraordinaire

sur la grippe aviaire

organisée par la DG SANCO/

Santé publique et évaluation

des risques.

Mission FAO/CE/OIE 

sur l’épidémie d’influenza

aviaire en Turquie

Le Dr Y. Leforban, expert 

de l’OIE, a représenté l’OIE

lors de la mission

FAO/CE/OIE sur l’épidémie

d’infuenza aviaire, organisée

à Ankara (Turquie), du 

13 au 18 janvier 2006.

Groupe de travail 

de la CIPV sur la

certification électronique

Le Dr F. Berlingieri, Adjoint

au Chef du Service du

commerce international de

l’OIE, a représenté l’OIE lors

de la réunion du Groupe 

de travail de la CIPV sur 

la certification électronique,

tenue à Wageningen 

(Pays-Bas), du 16 au 

18 janvier 2006.
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Conférence internationale

sur l’influenza aviaire 

et la prévention 

de la pandémie humaine

Le Dr B. Vallat, Directeur

général de l’OIE, le 

Dr D. Sibartie, 

Chef du Service des Actions

régionales, la 

Dre C. Bruschke, Chargée

de mission auprès du

Service scientifique et

technique, le Dr T. Fujita,

Représentant régional de

l’OIE pour l’Asie, l’Extrême

Orient et l’Océanie, le

Professeur N.T. Belev,

Président de la Commission

régionale de l’OIE pour

l’Europe, le Dr P. Fernandez,

Président de la Commission

régionale de l’OIE pour les

Amériques, le Dr G. Murray,

Président de la Commission

régionale de l’OIE pour

l’Asie, l’Extrême-Orient et

l’Océanie, et le 

Dr R.S. Thwala, Vice-

président de la Commission

régionale de l’OIE pour

l’Afrique, ont participé à la

Conférence internationale

sur l’influenza aviaire et la

prévention de la pandémie

humaine, qui s’est tenue à

Pékin (République populaire

de Chine), les 17 et 

18 janvier 2006.

Atelier de lancement 

du TCP/RAF/3016 

« Aide d’urgence pour 

la détection rapide et la

prévention de la grippe

aviaire en Afrique de

l’Ouest et du Centre »

Le Dr A.B. Niang, Président

de l’OIE, le Dr A.S. Sidibé,

Représentant régional de

l’OIE pour l’Afrique, et la 

Dre C. Planté, Chargée de

mission auprès du

Représentant Régional 

de l’OIE pour l’Afrique, 

ont représenté l’OIE lors 

de l’Atelier de lancement 

du TCP/RAF/3016 « Aide

d’urgence pour la détection

rapide et la prévention de la

grippe aviaire en Afrique de

l’Ouest et du Centre », qui

s’est tenu à Bamako (Mali),

du 23 au 26 janvier 2006.

117 e réunion du 

Conseil exécutif de l’OMS

Le Dr W. Droppers, Chargé

de mission auprès du

Directeur général de l’OIE, 

a représenté l’OIE lors de la

117e réunion du Conseil

exécutif de l’OMS tenue à

Genève (Suisse), du 

23 au 26 janvier 2006.

Séminaire sur le Système

mondial d’information

zoosanitaire (WAHIS)

Le Dr B. Vallat, Directeur

général de l’OIE, le 

Dr J. Pinto, Adjoint au 

Chef du Service de

l’information sanitaire, 

et le Dr L.O. Barcos,

Représentant régional pour

les Amériques, ont

représenté l’OIE lors du

Séminaire sur le Système

mondial d’information

zoosanitaire (WAHIS),

organisé à Santiago du Chili,

du 25 au 28 janvier 2006.

Visite de David 

Nabarro aux Pays-Bas

La Dre C. Bruschke,

Chargée de Mission auprès

du Service scientifique et

technique de l’OIE, a

représenté l’OIE lors de 

la visite de David Nabarro

aux Pays-Bas, qui a eu lieu

à La Haye (Pays-Bas), 

du 31 janvier au 

1er février 2006.

Février 2006

34e réunion du 

Comité SPS de l’OMC 

et réunions connexes

Le Dr D. Wilson, Chef 

du Service du commerce

international de l’OIE, 

a représenté l’OIE lors 

de la 34e réunion et

réunions connexes du

Comité SPS de l’OMC,

tenues à Genève (Suisse),

les 1er et 2 février 2006.

TCP/RAF/3006 

« Aide d’urgence pour 

la detection rapide et la

prevention de l’influenza

aviaire dans la region de

l’Afrique du Nord »

La Dre C. Planté, Chargée

de mission auprès du

Représentant Régional de

l’OIE pour l’Afrique, et le 

Dr H. Aidaros, expert de

l’OIE, ont représenté l’OIE 

à l’occasion du

TCP/RAF/3006 « Aide

d’urgence pour la detection

rapide et la prevention de

l’influenza aviaire dans 

la region de l’Afrique du

Nord », qui s’est tenu au

Caire (Égypte), les 1er

et 2 février 2006.

Réunion du Groupe de

travail sur le Fonds pour

l'application des normes

et le développement 

du commerce

Le Dr D. Sibartie, Chef du

Service des actions

régionales de l’OIE, a

représenté l’OIE lors de la

réunion du Groupe de travail

sur le Fonds pour

l'application des normes et

le développement du

commerce (FANDC ou

STDF), tenue à Genève

(Suisse), le 3 février 2006.
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Séminaire OIE/AU-

IBAR/FAO sur les

politiques de santé

animale, l’évaluation des

Services vétérinaires et 

le rôle des éleveurs dans

l’épidémiosurveillance 

des maladies animales 

en Afrique

Le Dr B. Vallat, Directeur

général de l’OIE, le 

Dr D. Sibartie, Chef du

Service des Actions

régionales, le 

Dr A. Thiermann, Conseiller

du Directeur général, 

Mme H. Gevers, Chargée de

mission, Mme N. Monsalve,

Secrétaire du Service des

Actions régionales, 

M. S. Berlaud, Service des

Actions régionales, le 

Dr Ph. Blanc, Chargé de

mission, le Dr S. Sidibé,

Représentant régional de

l’OIE pour l’Afrique, la 

Dre C. Planté, Assistante

technique auprès du

Représentant régional de

l’OIE pour l’Afrique, et le 

Dr B. Mtei, Coordinateur de

la Sous-Représentation

régionale pour l’Afrique à

Gaborone, Botswana ont

participé à un séminaire

OIE/AU-IBAR/FAO sur les

politiques de santé animale,

l’évaluation des Services

vétérinaires et le rôle des

éleveurs dans

l’épidémiosurveillance des

maladies animales en

Afrique, tenu à N’Djamena

(Tchad), du 13 au 15 février

2006. Le séminaire a

Réunion du Comité

d’urgence nationale du

Conseil des Ministres de

la République de Bulgarie 

Le Professeur N.T. Belev,

Représentant régional de

l’OIE pour l’Europe de l’Est

et Président de la

Commission régionale 

de l’OIE pour l’Europe, 

a représenté l’OIE lors 

de la réunion du Comité

d’urgence nationale du

Conseil des Ministres 

de la République de

Bulgarie, tenue à Sofia

(Bulgarie), le 8 février 2006.

4e Réunion du Comité 

de pilotage du CAPSERSA

Le Dr A. Schudel, Chef du

Service scientifique et

technique de l’OIE, a

représenté l’OIE lors 

de la 4e Réunion du Comité

de pilotage du CAPSERSA,

tenue à Berne (Suisse), 

le 9 février 2006.

débattu l’utilisation d’un 

outil nommé

« Performances, Vision et

Stratégie » (PVS) pour

l’évaluation des Services

vétérinaires 

et l’aide aux pays 

de la région sur l’élaboration

des plans nationaux 

de prévention et de lutte

contre la grippe aviaire.

Réunion avec des

représentants de

l’Ambassade des États-

Unis à Sofia (Bulgarie)

Le Professeur N.T. Belev,

Représentant régional 

de l’OIE pour l’Europe 

de l’Est et Président 

de la Commission régionale

de l’OIE pour l’Europe, 

a représenté l’OIE lors 

d’une réunion avec des

représentants de

l’Ambassade des États-Unis,

organisée à Sofia (Bulgarie),

le 15 février 2006.

Lancement de l’initiative

sous-régionale de lutte

contre l’influenza aviaire

Le Dr B. Vallat, Directeur

général de l’OIE, le 

Dr S. Sidibé, Représentant

régional de l’OIE pour

l’Afrique, et le 

Dr A. Bouna Niang,

Président de l’OIE, ont

participé au lancement

sous-régionale de lutte

contre l’influenza aviaire,

réunion soutenue par le

Président de la République

du Sénégal et qui s'est

tenue à Dakar (Sénégal), les

21 et 22 février 2006.

Atelier du CPS axé 

sur la finalisation du

Projet régional de plans

d’intervention d’urgence

en cas de pandémie

d’influenza pour 

la région Pacifique

(PRIPPP)

Le Dr Y. Oketani,

Représentant régional

adjoint de l’OIE pour l’Asie,

l’Extrême-Orient et

l’Océanie, a représenté 

l’OIE lors de l’Atelier du CPS

axé sur la finalisation du

Projet régional de plans

d’intervention d’urgence en

cas de pandémie d’influenza

pour la région Pacifique

(PRIPPP), organisé à 

Nadi (îles Fidji), les 

23 et 24 février 2006.
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12e Réunion de la 

Sous-Commission 

de l’OIE pour la lutte

contre la fièvre aphteuse

en Asie du Sud-Est

Le Dr B. Vallat, Directeur

général de l’OIE, le 

Dr D. Sibartie, Chef du

Service des Actions

régionales, le Dr T. Fujita,

Représentant régional pour

l’Asie, l’Extrême-Orient et

l’Océanie, le Dr Y. Oketani,

Représentant régional

adjoint pour l’Asie,

l’Extrême-Orient et

l’Océanie, le Dr R. Abila,

Coordinateur régional 

de la Campagne SEAFMD,

le Dr S. Forman, conseiller

de la SEAFMD et le 

Dr Ph. Blanc, Chargé de

mission, ont représenté l’OIE

lors de la 12e Réunion de la

Sous-Commission de l’OIE

pour la lutte contre la fièvre

aphteuse en Asie du Sud-

Est, tenue à Chiang Mai

(Thaïlande), du 2 au 

4 mars 2006.

Mars 2006

Visite officielle en

Australie

Le Dr B. Vallat, Directeur

général de l’OIE, s’est 

rendu en visite officielle 

à Camberra, Australie,

du 4 au 7 mars 2006.

Réunion visant à

examiner tous les

éléments permettant

d’optimiser le

questionnaire axé 

sur le thème technique

« contrebande d’animaux

vivants et de denrées

alimentaires : pratiques

actuelles, moyens 

de prévention et de

répression »

Le Dr W. Droppers, Chargé

de mission auprès du

Service du Commerce

international de l’OIE, a

représenté l’OIE lors d’une

réunion visant à examiner

tous les éléments

permettant d’optimiser le

questionnaire axé sur le

thème technique

« contrebande d’animaux

vivants et de denrées

alimentaires » qui sera

abordé lors de la prochaine

réunion de la Commission

régionale de l’OIE pour

l’Europe en septembre

2006, qui s’est tenue à

Londres (Royaume-Uni), le

7 mars 2006.

Réunion d’orientation 

de haut niveau avec les

États-Unis d’Amérique 

et l’Union européenne sur

les procédures

d’intervention d’urgence

en cas d’influenza aviaire

La Dre Ch. Bruschke,

Chargée de mission auprès

du Service scientifique et

technique, a représenté

l’OIE lors d’une réunion

d’orientation de haut niveau

avec les Etats-Unis

d’Amérique et l’Union

européenne sur les

procédures d’intervention

d’urgence en cas d’influenza

aviaire, réunion tenue à la

FAO, Rome, Italie, les 

7 et 8 mars 2006.

Coordination des activités

du GF-TADs en matière 

de prévention, 

de contrôle et/ou

d’éradication 

de l’influenza aviaire 

dans les Amériques

Le Dr L.O. Barcos,

Représentant régional pour

les Amériques, a représenté

l’OIE lors de la Coordination

des activités du GF-TADs 

en matière de prévention,

de contrôle et/ou

d’éradication de l’influenza

aviaire dans les Amériques,

qui a eu lieu à Washington,

DC, États-Unis d’Amérique,

les 7 et 8 mars 2006.

Réunion de coordination

de l’application du zonage

dans le cadre de la lutte

contre la fièvre aphteuse

dans la région du Haut-

Mékong de la Province de

Yunnan, en République

populaire de Chine

Le Dr R. Abila, Coordinateur

régional pour le programme

SEAFMD, a représenté l’OIE

lors de la réunion de

coordination de l’application

du zonage dans le cadre de

la lutte contre la fièvre

aphteuse dans la région du

Haut-Mékong de la Province

de Yunnan (République

Populaire de Chine),

organisée à Kunming

(République Populaire 

de Chine), du 7 au 

9 mars 2006.
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Réunion à la Commission

Européenne et discussion

sur les modalités de mise

en œuvre du fonds

d’urgence pour les foyers

de peste bovine et de son

utilisation pour constituer

un stock de vaccins

contre l’influenza aviaire

Dr Ph. Blanc, Chargé de

mission à l’OIE, a représenté

l’OIE à une réunion de la

Commission Européenne 

sur les modalités de mise 

en œuvre du fonds

d’urgence pour les foyers de

peste bovine et de son

utilisation pour constituer un

stock de vaccins contre

l’influenza aviaire, tenue 

à Bruxelles (Belgique), 

le 15 mars 2006.

Réunion de l’Association

européenne des 

fabricants de réactifs

vétérinaires (AEFRV)

Le Dr G. Brückner, Chef 

du Service scientifique et

technique de l’OIE, a

représenté l’OIE lors d’une

réunion de l’Association

européenne des fabricants

de réactifs vétérinaires

(AEFRV), tenue à 

Bruxelles (Belgique), 

le 16 mars 2006.

LIIIe Réunion 

ordinaire du H. CIRSA

Le Dr L.O. Barcos,

Représentant régional pour

les Amériques, a représenté

l’OIE lors de la LIIIe Réunion

ordinaire du H. CIRSA,

tenue à San Pedro Sula

(Honduras), le 9 mars 2006.

Réunion avec le Ministre

du développement 

de l’élevage du Panama

et le Représentant local

de l’OIRSA

Le Dr L.O. Barcos,

Représentant régional de

l’OIE pour les Amériques, a

représenté l’OIE lors d’une

réunion avec le Ministre du

développement de l’élevage

du Panama, M. Guillermo

Salazar, et le Représentant

local de l’OIRSA, le 

Dr Abelardo de Gracia,

tenue à Panama, du 9 au 

11 mars 2006.

Visite du Dr Mtei 

au siège de l’OIE

Le Dr B. Mtei, Coordinateur

de la Sous-Représentation

régionale de l’OIE pour

l’Afrique à Gaborone

(Botswana), a rendu visite

au siège de l’OIE du 13 au 

19 mars 2006 afin 

d’évoquer les orientations de

la Sous-Représentation.

Présentation générale des

activités communes de

l’OIE et de l’IFAH et des

améliorations à venir

Le Dr B. Vallat, Directeur

général de l’OIE, le 

Dr G. Brückner, Chef du

Service scientifique et

technique, la 

Dre E. Erlacher-Vindel,

Adjointe au Chef du Service

scientifique et technique, le

Dr P. Jones, Directeur

exécutif de l’IFAH, et le 

Dr P. Dehaumont, Centre

collaborateur de l’OIE 

pour les médicaments

vétérinaires, ont participé à

la présentation générale des

activités communes de 

l’OIE et de l’IFAH et des

améliorations à venir qui 

a eu lieu au siège de 

l’OIE le 17 mars 2006.

Conférence internationale

sur les maladies

infectieuses émergentes

et Symposium

international OIE/CDC sur

les zoonoses émergentes

Le Dr B. Vallat, Directeur

général de l’OIE, le 

Dr A. Schudel, Chef du

Service scientifique et

technique de l’OIE, le 

Dr A. Thiermann, Conseiller

du Directeur général et le 

Dr K. Ben Jebara, Chef du

Service de l’information

zoosanitaire, ont représenté

l’OIE lors de la Conférence

internationale sur les

maladies infectieuses

émergentes (ICEID) 2006, 

et le Symposium

international OIE/CDC sur

les zoonoses émergentes,

organisés à Atlanta (Géorgie,

États-Unis d’Amérique), 

du 20 au 24 mars 2006.

Task force de 

l’EFSA sur les zoonoses

Dr D. Chaisemartin, Chef du

service de l’administration 

et des systèmes de gestion

de l’OIE, a représenté l’OIE 

à l’occasion de la réunion 

de la Task force de l’EFSA

sur les zoonoses, tenue à

Parme (Italie), les 20 et 

21 mars 2006.

5e Conférence européenne

sur la médecine 

du voyage et la santé

mondiale 

La Dre C. Bruschke,

Chargée de mission auprès

du Service scientifique et

technique de l’OIE, a

représenté l’OIE lors 

de la 5e Conférence

européenne sur la médecine

des voyages et la santé

mondiale, organisée à

Venise (Italie), 

le 23 mars 2006.
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Formation des Services

vétérinaires, campagne 

de sensibilisation du

public et enquête

sérologique dans la zone

du Haut-Mékong

Le Dr S. Forman, Conseiller

technique pour le SEAFMD,

a représenté l’OIE lors de la

réunion sur la formation des

Services vétérinaires, la

campagne de sensibilisation

du public et l’enquête

sérologique dans la zone 

du Haut-Mékong, tenue 

à Oudomxay (Laos), du 

27 au 30 mars 2006

7e Session du Comité du

Codex sur le lait et les

produits laitiers (CCMMP)

Le Dr S. MacDiarmid,

secrétaire général de la

Commission des normes

sanitaires pour les animaux

terrestres, a représenté l’OIE

lors de la 7e Session du

Comité du Codex sur le lait

et les produits laitiers

(CCMMP), qui a eu lieu 

à Queenstown (Nouvelle-

Zélande), du 27 mars 

au 1er avril 2006.

Commission

internationale des oeufs

La Dre Ch. Bruschke,

Chargée de mission à l’OIE,

a représenté l’OIE lors de la

réunion de la Commission

internationale des œufs, 

qui s’est tenue à Londres,

Royaume-Uni, 

le 28 mars 2006.

Réunion sur l’influenza

aviaire (Suivi de la

conférence de Beijing 

en préparation de la

conférence de Vienne),

Banque Mondiale,

Washington DC

Le Dr J.-L. Angot, Directeur

général adjoint de l’OIE

chargé de l’administration,

des finances et des

ressources humaines, 

et le Dr Ph. Blanc,

Coordinateur Fonds Mondial

Santé et Bien-être Animal,

ont représenté l’OIE à

l’occasion de la réunion 

sur l’influenza aviaire (suivi

de la conférence de Pékin

en préparation de la

conférence de Vienne),

organisée par la Banque

Mondiale à Washington

(États-Unis d’Amérique), 

le 28 mars 2006.

Formation WAHIS 

pour le Maghreb

Le Dr K. Ben Jebara, Chef

du Service de l’information

sanitaire de l’OIE et la Dre 

C. Planté, Chargée de

mission, ont organisé l’atelier

de formation sur le nouveau

système d’information

sanitaire (WAHIS) pour le

Maghreb, qui s’est tenu à

Rabat (Maroc), les 28 et 

30 mars 2006. L’atelier

s’étant déroulé en français,

seuls l’Algérie, le Maroc, 

la Mauritanie et la Tunisie 

y ont pris part. La Libye sera

invitée à un atelier qui 

se tiendra ultérieurement 

en anglais.

Atelier interorganisations

sur le renforcement 

du programme MZCP 

Le Dr G. Yehia,

Représentant régional de

l’OIE pour le Moyen-Orient,

a représenté l’OIE lors de

l’Atelier inter-organisations

sur le renforcement du

programme MZCP, atelier

organisé à Athènes (Grèce),

les 29 et 30 mars 2006. 

Programme spécial

OIE/Japon pour la lutte

contre l’IAHP 

en Asie du Sud-Est

Le Dr T. Fujita, Représentant

régional de l’OIE pour l’Asie

et le Pacifique, a représenté

l’OIE lors de la réunion du

Programme spécial

OIE/Japon pour la lutte

contre l’IAHP en Asie du

Sud-Est, tenue à Bangkok

(Thaïlande), les 30 et 

31 mars 2006 ; il a

également rencontré 

le Directeur général du

Département du

developpement de l’élevage

de Thaïlande ainsi que le

Directeur général adjoint 

de la FAO et le Représentant

de la FAO pour l’Asie 

et le Pacifique.
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nouvelles 
du bureau central

Malette pédagogique sur l’influenza aviaire
L’apparition de la grippe aviaire en Afrique et sa diffusion, en

particulier en Afrique de l’Ouest et du Centre, a conduit

l’Ecole Inter-Etats des Sciences et Médecine Vétérinaires de

Dakar (EISMV), Centre collaborateur de l’OIE, à élaborer une

mallette pédagogique. Cette mallette a pour vocation

d’assister les pays de la région à sensibiliser tous les acteurs

impliqués dans la prévention et la lutte contre cette maladie,

notamment pour la détection précoce et l’intervention rapide

en cas d'apparition de foyers.

Cette mallette pédagogique contient des outils utilisables

par des acteurs tels que les agents des Services vétérinaires,

le personnel technique des organisations non

gouvernementales (ONG), les éleveurs, les animateurs de

radios rurales, pour conduire des actions de sensibilisation en

Séminaire régional OIE/UA-BIRA/FAO 

sur les politiques de santé animale, l’évaluation 

des Services Vétérinaires et le rôle des éleveurs 

dans la surveillance des maladies animales 

N’Djaména (Tchad), du 13 au 15 février 2006 :

Organisé avec le concours du gouvernement du Tchad, ce

séminaire a réuni plus de 80 participants représentant 

13 pays de toutes les régions d’Afrique, ainsi que de hauts

représentants des trois organisations ayant animé le

séminaire.

Au cours de cet événement, trois recommandations ont

été approuvées à l’unanimité concernant respectivement la

prestation des services en santé animale et santé publique

vétérinaire, l’évaluation des Services vétérinaires (PVS), et la

préparation de plans d’urgence contre l’influenza aviaire.

(pour plus de détails voir Bulletin p. 25)

Réunion sur l’influenza aviaire hautement pathogène 

en Europe, siège de l’OIE, les 27 et 28 février 2006 :

Organisée en urgence à la demande de l’Allemagne 

et de la Russie, cette conférence a réuni des participants 

de 50 pays d’Europe ou limitrophes ainsi que 

des représentants d’organisations internationales.

Les experts se sont réunis afin d’établir une approche

concertée pour le contrôle de la maladie et ont aussi évoqué

le rôle des oiseaux migrateurs dans la propagation du virus 

priorité en direction des populations rurales. Elle inclut un

livret illustré de sensibilisation, un guide d’animation de

réunion, des saynètes enregistrées sous format audio et vidéo

en français et diverses langues d’Afrique de l’Ouest et du

Centre, un poster, une monographie et un diaporama

adaptables en langues locales. 

Cette mallette est disponible sur commande auprès de : 

Ecole Inter-Etats des Sciences et 

Médecine Vétérinaires de Dakar (EISMV)

BP 5077

Sénégal

Tél : +221 865 10 08

Fax : +221 825 42 83. 

Site web : www.refer.sn/eismv
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et l’impact important que ceux-ci pourraient avoir au cours

des migrations du printemps. (pour plus de détails voir

Bulletin p. 25)

1ère réunion du comité de pilotage 

FAO/OIE GF-TADs pour le Moyen-Orient, Beyrouth

(Liban), les 6 et 7 avril 2006 :

Cette réunion, qui s’est déroulée à Beyrouth avec des

représentants du Moyen-Orient, de l’OIE et de la FAO, 

a permis d’établir des recommandations sur l’harmonisation

des activités de santé animale dans le cadre des activités 

du GF-TADs.

Séminaire sur les mesures 

de préparation à l’influenza aviaire 

au Moyen-Orient, Beyrouth (Liban), 

du 18 au 22 avril 2006 :

Tenu à Beyrouth, ce séminaire a réuni plus de 

50 participants de 10 pays du Moyen-Orient. Il a permis

d’élaborer des recommandations portant sur

l’amélioration des Services vétérinaires, et le soutien 

des Pays Membres à l’initiative de l’OIE dans l’élaboration

de l’outil « Performances, Vision et Stratégie » (PVS) 

sur l’évaluation des Services vétérinaires.

25-27 janvier 2006, réunion du groupe ad hoc 

chargé d’examiner le chapitre du Code sanitaire 

pour les animaux terrestres sur l’encéphalopathie

spongiforme bovine (ESB) 

Le Groupe ad hoc s’est réuni au siège de l’OIE pour examiner

les constatations scientifiques récentes relatives à l’ESB et a

formulé des recommandations pour prendre en compte ces

résultats dans le chapitre sur l’ESB. Le Groupe ad hoc a

également débattu de la création d’un document visant à

fournir une justification aux recommandations contenues

dans le chapitre du Code. Le rapport de cette réunion est

annexé au rapport de mars de la Commission des normes

sanitaires pour les animaux terrestres. 

30 janvier-1er février 2006, réunion du Groupe 

de travail sur la sécurité sanitaire des aliments 

d’origine animale en phase de production 

Le Groupe de travail de l’OIE s’est réuni pour traiter 

de la sécurité sanitaire des aliments : la coopération entre

l’OIE et la Commission du Codex Alimentarius (CCA), le rôle

de l’OIE dans le domaine de la biotechnologie et ses relations

avec la CCA, l’amélioration de la santé publique et de la santé

animale grâce à l’utilisation responsable de médicaments

vétérinaires fiables, sûrs et efficaces, le contrôle des risques

ayant un impact sur la santé publique et sur la santé animale

par l’inspection ante-mortem et post-mortem des viandes, le

rôle et la fonctionnalité des Services vétérinaires, les bonnes

pratiques d’élevage de l’OIE, les travaux en cours sur

l’identification et la traçabilité des animaux, la prise en

compte des questions de santé publique liées au chapitre

révisé sur la brucellose bovine, les futures normes de 

l’OIE sur l’alimentation animale, la révision des modèles 

de certificats de l’OIE, la mise à jour des normes de l’OIE 

sur la salmonellose et la révision de leurs modalités.

Le rapport de cette réunion est annexé au rapport du

mois de mars de la Commission des normes sanitaires pour

les animaux terrestres.

13-15 février 2006, deuxième Réunion 

du Groupe ad hoc de l’OIE sur 

l’identification et la traçabilité des animaux vivants

Prenant en compte les commentaires des Pays Membres 

et les indications reçues du Groupe de travail sur 

la sécurité sanitaire des aliments d’origine animale en 

phase de production, le Groupe ad hoc a révisé le projet 

de définitions et de principes pour l’identification et la

traçabilité des animaux. Conformément à son mandat, le

Groupe ad hoc a rédigé des lignes directrices pour

l’identification et la traçabilité des animaux qui fourniront 

aux Pays Membres un outil permettant d’améliorer la santé

animale et la santé publique et de mieux gérer les 

crises sanitaires au niveau national et international. 

L’intégralité du rapport est annexée au rapport 

du mois de mars de la Commission des normes 

sanitaires pour les animaux terrestres.
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28 février-2 mars 2006, 

réunion du Groupe ad hoc sur la grippe équine

Le Groupe ad hoc récemment créé s’est réuni pour la

première fois au siège de l’OIE. Il a préparé un chapitre révisé

destiné au Code sanitaire pour les animaux terrestres, en

prenant en compte les différents problèmes, notamment le

fait que la quasi-totalité des déplacements de chevaux se fait

entre des pays de statut indéterminé au regard de la grippe

équine, ainsi que les caractéristiques tout à fait particulières

des chevaux qui sont transportés entre pays à des fins de

reproduction ou de compétition. Le rapport de cette réunion

est annexé au rapport de mars de la Commission des normes

sanitaires pour les animaux terrestres.

6-10 mars 2006, réunion de la Commission 

des normes sanitaires pour les animaux terrestres

La Commission s’est réunie pour prendre en compte les

commentaires des Pays Membres relatifs aux propositions

faites lors de sa réunion de septembre 2005, de même que

les travaux réalisés par les différents groupes ad hoc de l’OIE

[sur l’encéphalopathie spongiforme bovine (ESB), sur la

grippe équine et sur l’identification et la traçabilité des

animaux] et par le Groupe de travail sur la sécurité sanitaire

des aliments d’origine animale en phase de production. Au

nombre des questions importantes présentées pour adoption

lors de la Session générale du Comité international de l’OIE

de mai 2006 figurent : l’évaluation des Services vétérinaires,

le zonage et la compartimentation, les critères d’inscription

des maladies à des fins de notification, la fièvre aphteuse, la

fièvre catarrhale du mouton, l’ESB (chapitre sur la maladie et

annexe sur la surveillance), la peste porcine classique,

l’influenza aviaire (chapitre sur la maladie, annexe sur la

surveillance et lignes directrices récemment élaborées pour

l’inactivation du virus), l’identification et la traçabilité des

animaux, les maladies des équidés. L’intégralité du rapport

est disponible sur le site web de l’OIE (http://www.oie.int). 

13-17 mars 2006, réunion de la Commission 

des normes sanitaires pour les animaux aquatiques 

La Commission s’est réunie pour examiner les commentaires

des Pays Membres et le travail accompli par les groupes 

ad hoc de l’OIE concernés. La Commission a proposé des

chapitres sur les maladies mis à jour en vue de la réunion 

du Comité international en mai 2006. Ces chapitres destinés

au Code sanitaire pour les animaux aquatiques visent à

optimiser l’harmonisation. Les maladies répertoriées par 

l’OIE ont également été examinées et une version mise à jour

est proposée aux Pays Membres de l’OIE. Autres sujets de

discussion : le Manuel des tests de diagnostic pour les

animaux aquatiques de l’OIE, les Laboratoires de référence 

de l’OIE, le nouveau système de notification des maladies 

de l’OIE et la conférence mondiale de l’OIE sur la santé 

des animaux aquatiques qui se tiendra en octobre 

2006 en Norvège. 

L’intégralité du rapport est disponible sur le site web 

de l’OIE (http://www.oie.int/aac/eng/en_fdc.htm).
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Entre janvier et mars 2006

Les Groupes ad hoc sur la fièvre aphteuse, l’encéphalopathie

spongiforme bovine, l’épidémiologie, l’antibiorésistance, les

stratégies de vaccination contre l’influenza aviaire, les tests de

recherche des protéines non structurales pour le diagnostic

de la fièvre aphteuse, le Groupe de travail sur les maladies

des animaux sauvages se sont réunis au siège de l’OIE sous

la responsabilité de la Commission scientifique pour les

maladies animales (Commission scientifique). Au cours de

cette période, la Commission scientifique pour les maladies

animales s’est réunie deux fois et la Commission des normes

biologiques une fois. 

Les principaux sujets examinés lors de ces réunions

étaient les suivants :

Groupe ad hoc sur les stratégies 

de vaccination contre l’influenza aviaire

Évaluation des stratégies de vaccination contre l’influenza

aviaire, les types de vaccins utilisés et l’élaboration de lignes

directrices générales pour les Pays Membres sur l’application

des stratégies de vaccination.

Groupe ad hoc sur l’épidémiologie

Au cours de cette période, ce Groupe ad hoc s’est réuni deux

fois pour examiner et modifier les questionnaires en vue de la

Réunions du Service scientifique et technique 



reconnaissance du statut des pays au regard de la fièvre

aphteuse, de la peste bovine et de la péripneumonie

contagieuse bovine.

Groupe ad hoc sur l’évaluation 

du statut des pays au regard de la fièvre aphteuse

• Examen des dossiers de demande de reconnaissance de

statut de deux Pays Membres. 

• Examen des conditions requises et du processus de

décision concernant le zonage séquentiel pour les zones

indemnes de maladie au sein d’un pays

Groupe ad hoc sur l’évaluation des tests 

de recherche des protéines non structurales 

pour le diagnostic de la fièvre aphteuse

• Examen de l’état d’avancement des tests de recherche

des protéines non structurales pour les ovins et les porcs

• Examen des résultats obtenus par les études

comparatives réalisées dans le cadre d’actions concertées

• Examen des données de validation chez les ovins et les

porcs en fonction des critères de validation de l’OIE

Groupe de travail sur 

les maladies des animaux sauvages

Ce Groupe de travail permanent de l’OIE s’est réuni 

du 20 au 23 février 2006 au siège de l’OIE.

• Examen de la situation mondiale des maladies des

animaux sauvages en 2005

• Discussion des propositions visant à perfectionner le

système d’organisation en réseau de l’OIE pour une meilleure

notification des maladies des animaux sauvages

• Examen des zoonoses émergentes et des maladies

associées à la faune sauvage qui ont un impact sur la santé

publique

• Examen des propositions du Groupe de travail sur la

surveillance des maladies des animaux sauvages par

référence aux lignes directrices générales sur la surveillance

décrites dans le Code sanitaire pour les animaux terrestres

• Tenue d’une réunion spéciale avec des experts invités sur

le rôle de la faune sauvage dans l’épidémiologie de l’influenza

aviaire

Commission scientifique pour les maladies animales

La Commission scientifique a tenu deux réunions au cours de

cette période, du 16 au 20 janvier, puis du 8 au 9 mars

2006. Au cours de la réunion de janvier 2006, la Commission

s’est acquittée des tâches suivantes :

• Examen et approbation des rapports des Groupes ad hoc

travaillant sous la responsabilité de la Commission

• Examen des questions adressées à la Commission par la

Commission des normes sanitaires pour les animaux

terrestres

• Approbation du projet de texte sur la compartimentation

en vue de sa publication dans le Bulletin

• Étude des recommandations des Groupes ad hoc sur la

fièvre aphteuse, la peste bovine, la péripneumonie

contagieuse bovine et l’ESB, pour l’attribution du statut des

pays au regard de ces maladies

Lors de la réunion tenue les 8 et 9 mars 2006, la Commission

a traité des sujets suivants :

• Nouvel examen des recommandations du Groupe ad hoc

sur l’évaluation du statut des pays au regard de l’ESB en

concertation avec les membres du Groupe ad hoc et un

expert invité d’un Centre collaborateur de l’OIE pour

l’épidémiologie. 

• Examen et approbation du projet d’Annexe sur

l’élimination des carcasses en vue de son adoption par le

Comité international de l’OIE

• Étude des implications du zonage séquentiel pour la

fièvre aphteuse et des procédures permettant d’accélérer le

recouvrement du statut d’un pays après l’apparition d’un

foyer de fièvre aphteuse. 

Groupe ad hoc de l’OIE sur les zoonoses émergentes 

Le Groupe ad hoc s’est réuni au Marriott Marquis, Atlanta

(États-Unis d’Amérique) du 21 au 22 mars 2006. Les

principaux thèmes abordés étaient les suivants :

• Possibilité de collaborations plus poussées entre l’OIE et

le CDC et intérêt qu’elles présenteraient

• Points critiques concernant l’influenza aviaire et le groupe

ad hoc

• Analyse de l’étude de l’Académie nationale des sciences

et de ses recommandations ayant trait à la santé publique

vétérinaire 

• Lignes directrices et évaluation des Services vétérinaires

en ce qui concerne les infrastructures et les capacités de

santé publique des Pays Membres de l’OIE 

• Corrélation de la santé publique avec la médecine

vétérinaire théorique – modèles et pratiques optimales ; 
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y compris exposé sur le Symposium du CDC pour les

étudiants en médecine vétérinaire en tant que modèle

international 

• Progrès et avancées des organisations internationales

travaillant dans le domaine de la santé publique – résumés

succincts par l’OIE, la FAO et l’OMS

Comité de pilotage de l’OFFLU 

Le Comité de pilotage de l’OFFLU s’est réuni le 13 mars 2006

à l’OIE pour débattre tout particulièrement de ce qui suit :

• Situation mondiale du point de vue de la FAO et de l’OIE

et impact de l’OFFLU 

• Relations avec le réseau de l’OMS

• Financement du secrétariat de l’OFFLU 

• Évaluation du mandat du comité de pilotage, du comité

scientifique et des collaborateurs scientifiques

• Équilibre régional au sein du comité scientifique et parmi

les collaborateurs scientifiques

• Communication avec les collaborateurs scientifiques 

• Données sur les séquences et échange de souches

virales 

• Coordination et hiérarchisation des demandes de mission

par l’OFFLU

• Relations avec le Comité scientifique de l’OFFLU

Commission des normes biologiques 

La Commission s’est réunie au siège de l’OIE du 25 au 27

janvier 2006. Principaux sujets abordés :

• Examen et acceptation de nouvelles candidatures au

statut de Centre collaborateur et de Laboratoire de référence

de l’OIE et divers changements d’experts désignés

• Examen des rapports annuels des activités de ce réseau

d’expertise

• Approbation du programme préliminaire et des thèmes

choisis pour la première Conférence internationale des

Laboratoires de référence et des Centres collaborateurs de

l’OIE qui se tiendra du 3 au 5 décembre 2006 à Florianópolis,

Santa Catarina, Brésil

• Examen de la liste des épreuves prescrites et des

épreuves de substitution et propositions de modifications en

vue de leur adoption par le Comité international en mai 2006

• Révision des projets de chapitres destinés au Manuel des

tests de diagnostic et des vaccins pour les animaux terrestres

et identification des chapitres nécessitant une révision

urgente, notamment les chapitres consacrés aux principes de

validation des épreuves diagnostiques pour les maladies

infectieuses, aux procédés de production des vaccins à usage

vétérinaire et à la fièvre aphteuse.

• La Commission a pris acte des rapports des Groupes ad

hoc sur les tests de recherche des protéines non structurales,

sur l’antibiorésistance et sur les tests de dépistage de l’ESB.

Groupe ad hoc sur les tests de 

dépistage de l’encéphalopathie spongiforme bovine 

• Examen des procédures de validation des épreuves en

place dans les Pays Membres concernés et comparaison

avec le Modèle OIE de validation des épreuves.

• Examen des procédures de validation des épreuves de

l’OIE pour des tests qui sont actuellement approuvés dans les

pays énumérés et pour des tests qui sont proposés sans

qu’ils aient obtenu l’autorisation dans les pays où le

processus d’agrément est considéré comme compatible avec

celui accepté pour l’OIE.

• Prise en compte de la nécessité de disposer de

procédures de validation des épreuves pour l’ESB qui soient

spécifiques à la surveillance et à la confirmation de la maladie

et statut des épreuves de confirmation.

Groupe ad hoc sur l’antibiorésistance 

Examen des données afin d’établir une liste d’antimicrobiens

d’importance critique en médecine vétérinaire à proposer

pour adoption par le Comité international lors 

de la 74e Session générale de mai 2006.
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Réunion sur l’influenza
aviaire en Europe
Siège de l’OIE, Paris, 27-28 février 2006 

Une réunion sur le thème de l’influenza aviaire hautement

pathogène en Europe s’est tenue les 27 et 28 février 2006 au

siège de l’OIE à Paris. Elle a été organisée par le Bureau

Central de l’OIE en collaboration avec la Commission

régionale de l’OIE pour l’Europe. Les Chefs des Services

vétérinaires d’une cinquantaine de pays de la région

européenne ainsi que de quelques pays voisins y ont

participé. Les objectifs de la réunion étaient d’évaluer la

situation actuelle en termes de propagation de la souche

hautement pathogène H5N1 du virus de l’influenza aviaire

dans l’ensemble de la région européenne et de définir une

méthode commune de contrôle de la maladie. 

Les participants à la réunion ont convenu de la nécessité

pour tous les pays du monde de lutter contre le virus puisque

la défaillance d’un seul pourrait mettre gravement en danger

le reste de la planète. 

Les participants ont également souligné que l’efficacité

des Services vétérinaires est largement conditionnée par le

respect des normes de l’OIE et que leurs capacités peuvent

être déterminées par des évaluations réalisées sur une base

volontaire sous les auspices de l’OIE.

Le recours à la vaccination pour le contrôle de la maladie

a été considéré comme une option dans certains cas. Seuls

les vaccins conformes aux normes de l’OIE doivent être

utilisés, en y associant un programme de suivi efficace. En

outre, on a souligné la nécessité de disposer d’un stock

stratégique approprié de vaccins dirigés contre la souche

H5N1 et de matériels de vaccination adéquats. 

Les membres de la réunion ont conclu par un appel

pressant à la Commission européenne et aux donateurs

internationaux pour qu’ils soutiennent les laboratoires

d’Europe orientale afin d’accélérer les procédures d’essai

requises pour l’identification de l’influenza aviaire chez les

animaux.

Le Séminaire OIE/UA-
IBAR/FAO sur les
politiques de santé
animale, l’évaluation 
des Services vétérinaires
et le rôle des éleveurs
dans la surveillance 
des maladies animales 
N’Djamena (Tchad), 13-15 février 2006

Le séminaire conjoint OIE/UA-IBAR/FAO sur les politiques de

santé animale, l’évaluation des Services vétérinaires et le rôle

des éleveurs dans la surveillance des maladies animales s’est

tenu du 13 au 15 février à N’Djamena (Tchad).
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actions régionales

Lors de la conférence de presse, de gauche à droite : le Docteur

Joseph Domenech, Chef du Service de la Santé animale, Division de

la Production et de la santé animale de la FAO, le Docteur 

Nikola Belev, Président de la Commission régionale de l’OIE pour

l’Europe et Représentant régionale de l’OIE pour l’Europe de l’Est,

le Docteur Bernard Vallat, Directeur général de l’OIE, et le Docteur

Alberto Laddomada, Adjoint du Chef de l’Unité santé animale et

comités permanents, SANCO D1 de la Commission européenne
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Les Délégués auprès de l’OIE ou leurs représentants 

de 13 Pays Membres, des responsables d’associations

d’éleveurs, de vétérinaires privés et des Présidents d’Ordres

vétérinaires en Afrique ont participé au séminaire. Des

organisations sous-régionales, telles que la CEBEVIRHA, ainsi

que des bailleurs de fonds impliqués dans le financement 

du développement de l’élevage en Afrique, tels que l’Union

européenne et la France, étaient étroitement associés aux

travaux.

Dans son allocution d’ouverture, le Directeur général 

de l’OIE, le Dr Bernard Vallat, a souligné que la crise de

l’influenza aviaire qui a fini par frapper l’Afrique, soulève 

un intérêt considérable pour améliorer l’efficacité des Services

vétérinaires de ce continent pour faire face à ce nouveau défi.

Il a souligné que les Services vétérinaires, notamment en

Afrique, doivent être renforcés. À cette fin, l’OIE a élaboré 

un outil d’évaluation qui permettra aux pays de déterminer 

les lacunes et faiblesses de leurs Services vétérinaires pour

satisfaire aux normes internationales. Ceci leur permettra de

chercher des ressources au niveau national et international. 

Le Ministre de l’Élevage du Tchad, Monsieur Mahamat

Allamine Bourma Tréyé, a exhorté les participants à coopérer

avec la communauté internationale pour circonscrire les

maladies animales, y compris les zoonoses, responsables 

de graves pertes économiques et conséquences sociales. 

Au sujet de l’apparition de la grippe aviaire en Afrique, 

le Ministre a précisé : « pour les pays africains où les

principales ressources sont l’homme et l’animal, c’est 

une grande catastrophe. J’interpelle tous les participants 

à méditer sérieusement tout comme je lance un appel aux

représentants des organisations internationales et ceux 

des pays présents dans cette salle de soutenir les efforts 

de l’Afrique et du Tchad en particulier, car il est sur la 

ligne de front. »

Le séminaire a finalement adopté à l’unanimité trois

recommandations concernant les sujets principaux du

séminaire y compris une entièrement dédiée à la lutte 

contre l’influenza aviaire. 
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Au marché de bétail de Massaguet, Tchad : le Docteur Mahamat

Ahmat Abderamane, Directeur des Services vétérinaires, Ministère

de l’élevage du Tchad, avec des zébus Dromadaires au marché de bétail de Massaguet, Tchad 

Lors de la cérémonie d’ouverture, de gauche à droite : le Docteur

Abdoulaye Bouna Niang, Président du Comité international de l’OIE,

le Docteur Bernard Vallat, Directeur général de l’OIE, Monsieur

Mahamat Allamine Bourma Tréyé, Ministre de l’élevage du Tchad, 

le Docteur René Bessin, Chief Animal Health Officer du Bureau

interafricain des Ressources animales de l’Union africaine, 

le Docteur Joseph Domenech, Chef du Service de la Santé animale,

Division de la Production et de la santé animale de la FAO, 

le Docteur Mamadou Diallo, Représentant de la FAO au Tchad, 

et le Docteur Mahamat Ahmat Abderamane, Directeur des Services

vétérinaires, Ministère de l’élevage du Tchad



12e Réunion 
de la Sous-Commission 
de l’OIE pour 
la fièvre aphteuse 
en Asie du Sud-Est 
La 12e réunion annuelle du Programme de lutte contre 

la fièvre aphteuse en Asie du Sud-Est (SEAFMD) s’est tenue 

à Chiang Mai, Thaïlande, du 25 février au 3 mars 2006 pour

examiner les progrès accomplis en matière d’harmonisation

des mesures de lutte contre la fièvre aphteuse en Asie 

du Sud-Est.

Les membres de la réunion ont pris acte des progrès

importants accomplis en matière de lutte contre la fièvre

aphteuse dans la région. Le nombre de cas de fièvre

aphteuse diminue et le nombre de zones de la région qui

sont déclarées indemnes de la maladie augmente de façon

satisfaisante. La présence de la souche de virus aphteux Asia

1 dans la région est une source de préoccupation et fait

l’objet d’une étude approfondie.

Le dernier jour de la réunion a été consacré à l’influenza

aviaire hautement pathogène et a permis aux pays de 

la région de présenter leurs rapports nationaux et d’étudier 

la possibilité d’harmonisation des mesures de lutte contre la

maladie à l’échelle régionale. Les membres de la réunion ont

adopté une recommandation spéciale concernant l’influenza

aviaire qui souligne l’importance de l’évaluation des Services

vétérinaires au moyen de l’outil appelé PVS (Performance,

Vision et Stratégie) élaboré par l’OIE en collaboration avec

l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture

(IICA). Cette évaluation contribuera à l’identification des

lacunes et imperfections qui pourront être corrigées grâce à

l’aide qui sera apportée par le pays ou par des donateurs

extérieurs. 

Séminaires axés sur 
« le dialogue et les
activités communes entre
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les Pays Membres de
l’OIE de l’Union
européenne et les autres
Pays Membres de l’OIE 
de la Commission
régionale de l’OIE 
pour l’Europe » en 2006
Organisés par l’Organisation mondiale de la santé

animale OIE et l’Union européenne (TAIEX et SANCO)

En application du quatrième Plan stratégique de l’OIE, 

une autre série de séminaires axés sur le « Dialogue 

et les activités communes entre les Pays Membres de l’OIE

de l’Union européenne et les autres Pays Membres de 

l’OIE de la Commission régionale de l’OIE pour l’Europe »

sera organisée en 2006 dans le cadre du Programme 

de l’OIE pour l’Europe pour la période 2005-2008. Ces

manifestations feront suite aux trois séminaires organisés en

Bulgarie, en Roumanie et en Turquie au cours du deuxième

semestre de 2005.

Ces séminaires ont pour objectif de diffuser des

informations sur la législation vétérinaire de l’UE, la sécurité

sanitaire des aliments, le bien-être animal et le secteur 

de la santé publique, les normes, codes et les lignes

directrices internationaux de l’OIE.

Les dates des séminaires (8) prévus pour 2006 sont les

suivantes : Macédoine les 4 et 5 avril, Albanie les 6 et 7 avril,

Serbie-et-Monténégro les 4 et 5 mai, Croatie les 27 et 28 juin,

Bosnie-Herzégovine les 29 et 30 juin, Géorgie les 2 et 

3 octobre, Arménie les 4 et 5 octobre et Azerbaïdjan les 

6 et 7 octobre. 

Les thèmes retenus pour le programme de chaque

séminaire sont les suivants : objectifs et structure de l’OIE, 

4e Plan stratégique de l’OIE pour la période 2006-2010 ;

structure de l’Union européenne (UE) et de la DG SANCO

(Direction générale Santé et protection des consommateurs)

et collaboration UE/OIE ; présentation des Services

vétérinaires nationaux du pays hôte ; Veterinary Framework

Act (Loi-cadre vétérinaire) en tant que moyen permettant 

de mettre en œuvre et d’imposer l’Aquis communautaire de 

l’UE ; nouveau système mondial d’information zoosanitaire 



14 mars 2006

Pakistan
Dr Muhammad Afzal

Commissaire pour la Santé Animale,

Ministère de l’Alimentation, de

l’Agriculture et de l’Élevage

16 mars 2006

Émirats Arabes Unis
Eng. Ahmed Kulaib Al Tenaiji

Directeur du Département 

de la Richesse Animale, 

Ministère de l’Environnement 

et des Eaux

22 mars 2006

Grèce
Dr Spiros Doudounakis

Chef d’Unité, Département des

Maladies Infectieuses, 

Ministère du Développement 

Rural et de l’Alimentation

28 mars 2006

Tchad
Dr Adam Hassan Yacoub

Directeur des Services Vétérinaires,

Ministère de l’Élevage

28 2006 •  2

1 février 2006

Allemagne
Professseur Dr Werner Zwingmann

Directeur, Ministère de l’Alimentation,

de l’Agriculture et de la Protection 

des Consommateurs

2 février 2006

Turquie
Dr Hüseyin Sungur

Directeur général du Directorat général

pour la protection et le contrôle,

Ministère de l’Agriculture 

et des Affaires Rurales

20 février 2006

Afrique du Sud
Dr Bothle Michael Modisane

Chef du Service de Santé Animale,

Ministère de l’Agriculture

actes officiels
Désignation des Délégués permanents

d’exportation ; réglementations et procédures applicables aux

déplacements des animaux vivants et aux produits d’origine

animale parmi les Pays Membres de l’Union européenne et

les autres Pays Membres de la Commission régionale de l’OIE

pour l’Europe ; aspects politiques de l’UE et de l’OIE liées 

à la santé publique ; mécanismes de l’UE visant à aider les

Pays non Membres de l’Union dans le domaine de la santé

animale, du bien-être animal et de la sécurité sanitaire des

aliments ; relations et communication entre les Services

vétérinaires nationaux et le gouvernement, le Parlement 

et les médias.

de l’OIE (WAHIS) ; normes de l’OIE relatives à la qualité et 

à l’évaluation des Services vétérinaires nationaux ; utilisation

des nouveaux outils d’évaluation de l’OIE, notamment les

lignes directrices PVS (Performance, Vision et Stratégie) ;

enseignement vétérinaire dans l’UE et perfectionnement

professionnel continu ; politiques en matière de bien-être

animal de l’UE et de l’OIE ; certification des animaux et des

produits d’origine animale ; contrôles zoosanitaires de l’UE,

programmes d’éradication et d’indemnisation des maladies,

destruction des animaux infectés et des animaux ayant été 

au contact de ces derniers ; politique d’importation et
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Introduction
Le présent rapport entend apporter des preuves de l’absence d’infection par le virus

de la peste porcine classique en Argentine, conformément aux dispositions de

l’article 2.6.7.4., et rendre compte des mesures sanitaires mises en œuvre sur le

territoire national, en application des conditions fixées au chapitre 2.6.7 du Code

sanitaire pour les animaux terrestres. Ces mesures constituent un facteur essentiel

pour déclarer l’Argentine « pays indemne de peste porcine classique ».

Organisation du Service sanitaire et alliance stratégique
En Argentine, l’organisme gouvernemental chargé des programmes 

de contrôle des maladies animales est le Service national de santé et de qualité

agro-alimentaire (SENASA). 

Les opérations ont été menées en collaboration avec la Commission nationale

de conseil sur les maladies des porcins (CONALEP), au sein de laquelle sont

représentés les différents acteurs du secteur – organisations de producteurs,

laboratoires de diagnostic, fabricants de vaccins, représentants du secteur de

l’abattage (abattoirs) et de la transformation, Institut national de technologie agricole

(INTA), facultés vétérinaires, groupements de professionnels, centres de recherche

et représentants officiels nationaux et provinciaux – constituant ainsi une véritable

« alliance stratégique » dans le but d’œuvrer à l’amélioration de la santé porcine.

Une appréciation du risque a été conduite afin d’identifier tous les facteurs

pouvant favoriser l’apparition de la peste porcine classique (PPC).

Par le biais de l’Unité d’analyse des risques, une évaluation des risques est

mise en œuvre, permettant de déterminer la situation des pays limitrophes au

regard de la PPC. Cette situation est à ce jour la suivante :

• Chili : pays indemne de la maladie. Il convient donc de considérer la probabilité

d’une introduction à partir de son territoire comme insignifiante.

Traduction d'informations reçues le

12 janvier 2006 du Docteur Jorge

Nestor Amaya, président du service

national de santé et de qualité agro-

alimentaire (SENASA), secrétariat 

à l'agriculture, l'élevage, la pêche 

et l'alimentation, Buenos Aires

épidémiologie &
programmes de lutte contre 

les maladies animales

vie des partenaires

L’Argentine se déclare indemne 
de peste porcine classique
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• Bolivie : a signalé des cas jusqu’en 2003. On peut donc estimer que la

probabilité d’une introduction à partir de son territoire reste modérée.

• Paraguay : n’a signalé aucun cas depuis le mois de juillet 1995. En

conséquence, la probabilité qu’il soit à l’origine de l’introduction de l’infection à

partir de ce pays est faible.

• Brésil : la présence de la maladie est circonscrite à certaines zones

déterminées. Par conséquent, son introduction à partir de ce pays demeure

hautement improbable. 

• Uruguay : n’a signalé aucun foyer depuis 1991. On peut donc considérer

comme peu plausible que l’agent puisse provenir de ce pays.

Mesures propres visant à empêcher la transmission du virus par des
porcs vivants, de la semence ou des embryons de porcs, du matériel
contaminé, des véhicules, etc. 
Considérant que les déchets de matière organique issus des navires et des avions,

et notamment les résidus des services de repas, représentent un important facteur

de risque de réintroduction de la peste porcine classique, le SENASA met en œuvre

les procédés et les contrôles auxquels les entreprises de transport international et

les concessionnaires des terminaux portuaires et aéroportuaires sont tenus de

soumettre lesdits déchets, qui doivent faire l’objet de mesures de sécurité

biologique jusqu’à leur complète élimination.

Historique de la peste porcine classique
Aucun foyer n’a été observé au sein de la population de porcs domestiques depuis

au moins 12 mois. Le dernier foyer de PPC est apparu le 30 mai 1999 dans la

localité de Correa (département d’Iriondo, province de Santa Fé), au sein d’un

élevage reproducteur comptant 210 animaux sensibles, où des résultats positifs ont

été mis en évidence sur des échantillons par immunofluorescence. En 1998 et

1999, 16 et 4 foyers ont respectivement été détectés, malgré l’absence de foyer

décelé entre avril 1995 et février 1998. 

La peste porcine classique est une maladie 
soumise à déclaration obligatoire dans tout le pays
En Argentine, la PPC est une maladie soumise à déclaration obligatoire mentionnée

dans la résolution SENASA Nº 422/03, ce qui suppose la notification de toute

suspicion de PPC dans le pays. Il existe un Système d’épidémiosurveillance fondé

sur les réglementations en vigueur stipulant le caractère obligatoire de la notification

de la maladie, tant par le système officiel que par le système privé.

Tous les signes cliniques compatibles avec la peste porcine classique
font l’objet d’investigations sur le terrain et/ou en laboratoire
Dans le cadre du Programme d’éradication de la PPC, un Manuel de procédures a

été distribué aux producteurs de porcins, rédigé à leur intention, ainsi qu’un second
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pour les vétérinaires, afin de les informer en matière d’identification, de prévention

et de notification des suspicions et foyers de PPC. Depuis, une suspicion a été

détectée, notifiée et soumise à investigations dans la province de Salta en 2003, 8

(2 à Mendoza, 2 à Cordoba et 4 à Santa Fé) en 2004 et 3 (1 à Jujuy et 2 à Santa

Fé) courant 2005.

Il existe un programme de suivi continu visant 
à favoriser la déclaration de tous les cas 
compatibles avec la peste porcine classique
Dans le cadre des actions d’éducation sanitaire, il convient de souligner la rédaction

et la diffusion du Manuel de procédures de notification de suspicions pour les

producteurs porcins, la distribution du Manuel de procédures pour les vétérinaires

locaux et agréés, de brochures d’information du producteur concernant la

notification de cas, ainsi que la publication, par le GITEP (Groupe d’échange

technologique des exploitations porcines), d’un Bulletin d’information mensuel.

L’Administration vétérinaire dispose d’informations actualisées et a
autorité sur les exploitations porcines de tout le pays
En 2005, 47 047 exploitations ont été recensées par le Registre national des unités

de productions agricoles (RENSPA), selon la répartition suivante :

Nombre d’exploitations Nombre de porcins

Élevages de sélection 28 6 200

Élevages reproducteurs 1 795 237 969

Élevages d’engraissement 913 232 233

Élevages de subsistance 22 977 235 083

Centres d’allotement 59 25 885

Production familiale 21 275 584 432

Total 47 047 1 321 802

Le SENASA dispose d’informations actualisées concernant la population et

l’habitat des porcs sauvages dans l’ensemble du pays et il existe un programme de

gestion de la maladie au sein de ces populations. Des mesures de sécurité

biologique sont appliquées afin d’empêcher la transmission du virus des porcs

sauvages aux porcs domestiques. On relève quelques cas de présence de sangliers

sauvages (Sus scrofa) cantonnés à certains parcs nationaux de différentes

provinces, dans lesquels il est interdit d’alimenter des animaux présentant un

intérêt économique et qui, d’une façon générale, restent éloignés des centres de

production porcine. Un accord a été passé avec la Direction des parcs nationaux

afin de mener à bien des opérations d’épidémiosurveillance. Ces actions ont permis

de prélever 10 échantillons en 2002, 12 en 2003, 51 en 2004 et 10 échantillons

provenant de 5 établissements en 2005. Dans tous les cas, les résultats obtenus se

sont révélés négatifs.

312006 •  2

vi
e 

de
s p

ar
te

na
ir

es



vi
e 

de
s p

ar
te

na
ir

es

Les porcs domestiques sont dûment identifiés à leur sortie de
l’exploitation au moyen d’une marque indélébile précisant le numéro
d’identification de leur cheptel d’origine. Une méthode fiable assure
la traçabilité de tous les porcs quittant leur exploitation d’origine 
En Argentine, tout propriétaire d’animaux est tenu, de par la loi, de les identifier par

une marque auriculaire, principal système d’identification en matière de propriété

animale. La loi prévoit un laps de temps minimum pour réaliser ce marquage après

la naissance de l’animal. En cas de déplacement de porcins, quelles qu’en soient la

destination et la finalité, il est nécessaire de disposer du Document

d’accompagnement pour le transit d’animaux (DTA), certification sanitaire

obligatoire pour le transfert de tout animal d’une quelconque espèce domestique,

délivrée par les bureaux habilités par le SENASA et prescrite aux termes de la

Résolution SENASA Nº 848/98.

La vaccination des porcs domestiques contre la peste porcine
classique a été interdite dans le pays depuis au moins un an
En date du 27 février 2004, a été approuvée la Résolution SAGP y A Nº 308,

interdisant dans l’ensemble du pays la vaccination de toutes les espèces sensibles

contre la PPC, à compter du 28 mai 2004. Par ailleurs, l’Argentine dispose 

de 100 000 doses de vaccin, qui constituent une banque de vaccins disponibles 

en permanence et dont la date de péremption correspond à décembre 2006.

Résultats du système de surveillance 
de la peste porcine classique en Argentine

Inspection clinique
Dans les 58 abattoirs agréés, une inspection ante mortem et post mortem a été

menée sur tous les porcins, dont le nombre s’élevait à 1 525 655 en 2003 et 

à 1 793 318 en 2004, sans qu’aucun cas de PPC n’ait été détecté.

Surveillance virologique
Depuis 2002, des opérations de surveillance virologique sont réalisées, impliquant

le prélèvement de 5 échantillons (amygdales et iléon) par lot d’animaux livré aux

abattoirs nationaux agréés. À cette fin, et au titre de l’épidémiosurveillance, les

prélèvements d’échantillons d’amygdales et d’iléon suivants ont été pratiqués : en

1999, 1 911 échantillons sur 130 exploitations, en 2001, 1 577 échantillons sur

175 exploitations et en 2002, 6 212 échantillons sur 841 exploitations, tous ayant

donné des résultats négatifs. En 2003, pour les 789 échantillons d’amygdales

prélevés sur 88 exploitations, l’ensemble des résultats s’est révélé négatif. En 2004,

4 130 échantillons d’amygdales, dont 51 appartenant à des porcs sauvages, ont été

prélevés sur 279 élevages d’engraissement avec, dans tous les cas, des résultats

négatifs. Au cours de l’année 2005, les prélèvements ont porté sur 1 516

échantillons provenant de 65 exploitations.

Au total, entre 1999 et 2005, 16 135 prélèvements d’échantillons d’amygdales

et d’iléon ont été effectués sur 1 758 exploitations. Dans tous les cas, les épreuves
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de recherche du virus de la PPC ont donné des résultats négatifs. En outre, en 2004,

279 élevages d’engraissement ont été inspectés de façon mensuelle par des

vétérinaires locaux, lesquels ont procédé à des examens cliniques et à la vérification

des cheptels porcins et des conditions d’entretien et d’alimentation des animaux. 

Surveillance sérologique
En 2003, un contrôle sérologique a été réalisé dans des établissements sentinelles de

tout le pays, avec prélèvement de 2 145 échantillons de sérum sur 467 exploitations.

Pour tous ces échantillons, les résultats enregistrés sont restés négatifs.

En 2005, conformément aux conditions fixées par l’OIE, un suivi sérologique a été

mis en œuvre afin d’établir l’absence d’infection par la PPC. L’opération s’est déroulée

du 1er au 31 mars 2005, le prélèvement d’échantillons portant sur 1 524 exploitations.

Au sein de la population porcine âgée de 6 à 12 mois, 15 porcins par exploitation ont

fait l’objet de prélèvements, soit un total de 19 872 échantillons pour lesquels tous les

résultats obtenus sont apparus négatifs. De plus, courant 2005, 1 516 échantillons

d’amygdales et d’iléon prélevés sur 65 exploitations ont également donné des résultats

négatifs. 

Conclusions
Les informations susmentionnées permettent de conclure que tous les objectifs visés

ont – globalement et individuellement – été atteints. Il apparaît en outre que :

• La législation offrant un large éventail de possibilités et permettant de mener à bien

toutes les actions de prévention et d’éradication de la PPC, les conditions visées au

chapitre correspondant du Code sanitaire pour les animaux terrestres ont pu être

intégralement remplies. 

• Depuis mai 1999, aucun foyer de PPC n’a été détecté, ni aucun cas de porc

malade ou infecté par le virus responsable de la maladie.

• Lors des inspections cliniques dans les élevages de porcins, aucune présence de la

maladie n’a été observée. De la même façon, dans le cadre de l’inspection ante mortem

dans les abattoirs agréés, aucun cas de PPC ni d’aucune autre pathologie compatible

avec cette maladie n’a été mis en évidence.

• Le système d’épidémiosurveillance offre une couverture d’une envergure similaire à

celle existant pour d’autres maladies (fièvre aphteuse, maladie de Newcastle), compte

tenu de la participation de tous les secteurs impliqués dans l’application du Plan

d’éradication.

• Les procédures d’importation reposent sur une analyse préalable du risque, chaque

fois que la demande en est faite, et offrent un niveau de protection adéquat, conforme à

un seuil de prévention permettant de minimiser le risque d’introduction de l’agent

pathogène.

• Les moyens et mesures de sécurité biologique adoptés par les laboratoires de

production du vaccin, les laboratoires de diagnostic et ceux manipulant du matériel

potentiellement infectieux tiennent compte des points de contrôle critiques.

• Concernant les résidus et effluents d’abattoirs, le contrôle et la vérification des

opérations d’abattage offrent un système de sécurité adapté pour lutter contre le risque

de propagation de l’infection.
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D’après des études effectuées sur les animaux de laboratoire, l’homme et les

chevaux, il apparaît que les virus peuvent quelquefois se fixer à des

spermatozoïdes, ou s’y intégrer, bien que chez les animaux d’élevage, y compris les

bovins, ce phénomène semble rare et que l’on ait jamais décrit chez ces espèces

de pénétration de virus contenu dans du sperme fécondant à l’intérieur de l’ovocyte

à travers la zone pellucide.

Quatre virus particuliers : le virus de la leucose bovine enzootique, l’herpèsvirus

1 bovin, le virus de la diarrhée virale bovine et le virus de la fièvre catarrhale du

mouton, qui ont tous tendance à provoquer des infections infracliniques chez les

bovins mais que l’on peut trouver dans la semence de taureaux, ont été examinés

du point de vue du risque que l’utilisation d’une semence infectée n’aboutisse à la

production d’embryons infectés.

En ce qui concerne les embryons obtenus in vivo, quand on utilise les

protocoles relatifs à la manipulation des embryons approuvés à l’échelle

internationale, les risques d’infection de la semence par le virus de la leucose

bovine et celui de la fièvre catarrhale du mouton s’avèrent négligeables, et il en va

presque certainement de même pour l’herpèsvirus 1 bovin si les embryons sont

aussi traités par de la trypsine. Cela s’appliquerait particulièrement au cas des

taureaux chez lesquels l’absence de contamination par l’herpèsvirus 1 bovin n’a pas

été démontrée. Pour le virus de la diarrhée virale bovine, on ne dispose pas de

données suffisantes sur le transport du virus par le sperme ni sur les possibilités

d’interaction entre les différentes souches de virus de la diarrhée virale et le

sperme, les ovocytes et les embryons. Il existe au moins une possibilité que les

embryons obtenus in vivo à partir de sperme infecté soient porteurs du virus de la

diarrhée virale bovine, bien que les études de terrain menées jusqu’à présent

portent à croire que c’est très peu probable.

Quant aux embryons obtenus par fécondation in vitro, l’utilisation de semence

infectée par l’un des quatre virus mentionnés, à l’exception probablement de celui

de la leucémie bovine, produit souvent des embryons contaminés. Or, l’élimination

des virus chez les embryons obtenus par fécondation in vitro (FIV) est difficile

même quand on utilise les protocoles de manipulation des embryons approuvés à

l’échelle internationale. Toutefois, l’on n’a jamais démontré que ces embryons aient

provoqué une transmission de l’infection aux femelles receveuses ou à leur

descendance.
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Ces recommandations relatives à la

composition des vaccins en 2006

ont été formulées suite à l’examen

des données issues de la

surveillance de la grippe équine

exercé par le groupe de

collaborateurs internationaux pour

la période de janvier 2005–janvier

2006. Les recommandations pour

les souches vaccinales restent les

mêmes que pour 2005

Activité grippale 2005 
Des foyers de grippe équine ont été signalés en 2005 au Danemark, en France, en

Suède, en Tunisie, au Royaume-Uni et aux États-Unis d’Amérique. Quelques foyers

se sont produits chez des animaux vaccinés mais la maladie était généralement

bénigne.

L’activité grippale était toujours liée aux virus H3N8. Aucune circulation du sous-

type H7N7 du virus (équin-1) dans la population équine n’a été mise en évidence

par preuve sérologique ou virologique. Toutefois, les laboratoires de diagnostic

devront poursuivre leur surveillance sérologique et virologique et veiller, lorsque

l’amplification en chaîne par polymérase (PCR) est utilisée à des fins de diagnostic

rapide, à employer les amorces spécifiques des sous-types H7N7 et H3N8 du virus. 

Caractéristiques des isolats récents 
En 2005, tous les virus caractérisés sur le plan antigénique et/ou génétique

provenant d’Europe et d’Amérique du Nord appartenaient à la lignée « américaine »

à l’exception d’une souche isolée au Royaume-Uni. Il s’est avéré, lors des épreuves

d’inhibition de l’hémagglutination par antisérum de furet post-infectieux, que les

virus de la lignée américaine isolés en Europe et en Amérique du Nord étaient

étroitement apparentés à la souche vaccinale prototype A/South Africa/4/2003 

et à la souche de référence A/eq/Newmarket/5/2003. Les séquences

d’hémagglutinine (HA1) des virus de la lignée américaine isolés depuis 2003 en

Amérique, en Europe et en Afrique du Sud correspondent toutes à un sous-groupe

phylogénétique unique, autrefois appelé lignée « Florida » (Lai et coll., 2001 ; 2004).

Les séquences d’acides aminés des virus isolés en Amérique depuis 2003 et

représentés par A/eq/South Africa/4/2003 (et A/eq/Ohio/2003) sont caractérisées par

deux nouvelles variations, apparues sur des sites antigéniques, par rapport aux

séquences identifiées par inhibition de l’hémagglutination des souches isolées en

Europe ; ces mutations contribuent à l’accentuation du glissement antigénique par

rapport aux souches analogues à A/eq/Newmarket/1/93 entrant actuellement dans la

composition des vaccins. Le virus de la ligné européenne isolé en 2005 a bien 

réagi aux tests d’inhibition de l’hémagglutination par antisérum de furet contre la

souche de référence européenne A/eq/Newmarket/2/93.

Recommandations relatives 
à la composition des vaccins contre la grippe équine 
Au cours de la période allant de janvier 2005 à janvier 2006, les virus H3N8 

de la lignée américaine continuent de circuler en Europe et en Amérique du Nord,

quelques chevaux vaccinés ayant été touchés. Ces virus, ainsi que les virus à

l’origine des foyers apparus en Afrique du Sud en 2003/4 et circulant en Amérique
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du Nord étaient étroitement apparentés sur le plan antigénique aux souches vaccinales

actuellement recommandées, analogues à A/eq/South Africa/4/2003. Un seul virus appartenant à

la lignée européenne a été caractérisé en 2005 et aucun tableau clinique grave n’a été attribué à

ces virus. Toutefois, la recommandation d’inclure une souche européenne dans les vaccins et de

poursuivre la surveillance des virus de lignée européenne demeure.

Par conséquent, il est recommandé que les vaccins contiennent les éléments suivants : 

• une souche analogue à A/eq/South Africa/4/2003 (H3N8) (lignée américaine) 1

1 - A/eq/Ohio/2003 est aussi acceptable que A/eq/South Africa/4/2003.

• une souche analogue à A/eq/Newmarket/2/93 (H3N8) (lignée européenne) 2

2 - A/eq/Suffolk/89 et A/eq/Borlänge/91, souches vaccinales actuellement utilisées, restent

acceptables. 

Réactifs de référence 
Des réactifs de référence spécifiques des souches vaccinales de lignée européenne

recommandées sont disponibles à des fins de standardisation du contenu des vaccins 

par diffusion radiale simple (DRS). Elles peuvent être obtenues auprès du National Institute 

for Biological Standards and Control (NIBSC). La préparation des réactifs pour la recommandation 

de 2005 est en cours d’examen.

Trois antisérums de la grippe équine (anti-A/eq/Newmarket/77 [H7N7], 

anti-A/eq/Newmarket/1/93 [H3N8] et anti-A/eq/Newmarket/2/93 [H3N8]) sont disponibles comme

préparations biologiques de référence de la Pharmacopée européenne pour les tests sérologiques

des vaccins contre la grippe équine par hémolyse radiale. Ces antisérums, destinés à être

employés comme étalons primaires dans les épreuves sérologiques de diagnostic, sont par ailleurs

disponibles auprès du Laboratoire de référence de l’Office International des Épizooties de

Newmarket (Royaume-Uni). Un mélange de sérum équin obtenu après infection par une souche

A/eq/South Africa/4/2003 (H3N8) fait actuellement l’objet d’une étude coopérative internationale

visant à désigner ce sérum en tant que préparation biologique de référence de la Pharmacopée

européenne/étalon primaire de l’OIE en remplacement du sérum anti-A/eq/Newmarket/1/93

(H3N8). 

Références :
Lai A.C.K., Chambers T., Holland R.E., Morley P.S., Haines D.M., Townsend H.G.G. & Barrandeguy M. (2001). –
Diverged evolution of recent equine-2 influenza (H3N8) viruses in the Western Hemisphere. Arch. Virol., 146,
1063–1074.
Lai A.C.K., Rogers K.M., Glaser A., Tudor L. & Chambers T. (2004). – Alternate circulation of recent equine-2 influenza
viruses (H3N8) from two distinct lineages in the United States. Virus Res., 100, 159–164. 
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La santé animale 
Archie Hunter, Gerrit Uilenberg &

Christian Meyer

216 pages

Format : 13,5 � 21,5 

Collection : 

Agricultures tropicales en poche 

ISBN : 2-87614-622-3 

Éditeur : Cirad 

Coédition : Cta-Karthala-Cemagref-

Ifremer-Inra 

Prix : 18 €

Nouvelle série
Ce volume sur la santé animale inaugure 

la nouvelle série « Agricultures tropicales 

en poche », qui vient d’être lancée par un

consortium réunissant le Cirad, le CTA, 

Karthala et Macmillan. Elle constitue 

la version française de la collection anglaise

« Tropical Agriculturist »

Résumé 
Préserver la santé des animaux sous les tropiques

constitue un enjeu majeur, que la plupart des

gouvernements des pays concernés considèrent

comme prioritaire dans leur effort pour améliorer la productivité de leur cheptel. 

Le sujet est si vaste que deux volumes de cette collection sont nécessaires pour 

en couvrir tous les aspects. 

Ce premier volume traite des causes et des modes de transmission des

maladies ainsi que des moyens d’action dont on dispose. Il embrasse non

seulement les affections dues aux micro-organismes, aux arthropodes et aux

helminthes, mais encore les désordres métaboliques et les intoxications. 

Sommaire
Les différents types de maladie – Les arthropodes et les helminthes – Les maladies

infectieuses – Identifier les maladies : les signes de bonne santé – Reconnaissance

des maladies : les symptômes – La répartition géographique des maladies – 

Les procédures courantes de médecine vétérinaire

publications

actualités 
internationales
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Droit alimentaire international : Programme des diplômes

Élaboration d’un accord cadre sur la lutte progressive contre les maladies transfrontalières 

Huit cours sont disponibles

intégralement sur Internet. Le semestre

d’automne commence le 28 août 2006 : 

• OIE (Organisation mondiale 

de la santé animale)

• CIPV (Convention internationale

pour la protection des végétaux) 

• Codex Alimentarius (le Code

alimentaire)

• Dispositions législatives 

et réglementations internationales 

en matière d’alimentation 

(cours d’initiation)

• Réglementation des États-Unis

d’Amérique sur les denrées alimentaires

• Réglementation de l’Union

européenne sur les denrées

alimentaires

• Réglementation de l’Amérique

Latine sur les denrées alimentaires

• Réglementation du Canada 

sur les denrées alimentaires

• Réglementation du Moyen-Orient

sur les denrées alimentaires 

(en cours d’élaboration)

• Réglementation de l’Asie sur 

les denrées alimentaires 

(en cours d’élaboration)

L’enseignement est dispensé par un

réseau international de professionnels

spécialisés dans les aspects juridiques,

réglementaires, et scientifiques de

l’alimentation qui sont au fait des

problèmes juridiques complexes que

posent les lois sur l’alimentation et de

leurs effets sur les échanges

transfrontaliers d’aliments, de végétaux,

d’animaux et de produits agricoles.

Cette formation permet à toute

personne, partout dans le monde,

d’avoir accès à l’un des huit cours 

de formation axés sur la réglementation

internationale en matière alimentaire, 

à condition de posséder un ordinateur

muni d’une connexion à Internet, 

à domicile ou sur son lieu de travail.

Un « International Food Law

Distance Education Certificate »

(diplôme international de formation 

à distance sur le droit alimentaire

international) sera délivré aux

personnes ayant suivi avec succès

quatre cours de formation à distance

sur le droit alimentaire international.

Adresser les candidatures par

télécopie au : (517) 432-1492 ou sur :

http://admissions.msu.edu/Apply.asp 

en sélectionnant « Lifelong » dans 

le menu déroulant de « student ».

Informations 
Mary Anne Verleger 

Course Manager

Dr P. Vincent Hegarty

Founding Director Emeritus 

and Professor Institute for 

Food Laws & Regulations

Michigan State University

404 Agriculture Hall 

East Lansing, MI 48824-1302

Téléphone : (517) 355-8295

Fax : (517) 432-1492

Email : verlege3@msu.edu

iflr@msu.edu

http://vu.msu.edu/preview/anr-ifl/

L’OIE et la FAO travaillent depuis 2002 sur l’élaboration d’un

accord cadre sur la lutte progressive contre les maladies

transfrontalières (GF-TADs, pour Global Framework for the

Progessive Control of Transboundary Animal Diseases ), avec

la participation de l’OMS pour les zoonoses. Après de riches

discussions et de nombreux travaux conjoints, un dossier

technique a pu être réalisé et validé entre les organisations et

a conduit à la formalisation de l’accord cadre GF-TADs en

2005 entre l’OIE et la FAO. Dans le cadre de cet accord

cadre, un système mondial conjoint d’alerte précoce et de

réponse (GLEWS pour Global Early Warning and Response

System for major Animal Diseases) a été élaboré. Ce dernier a

fait l’objet de discussions complémentaires entre les trois 

organisations et le dossier technique final GLEWS a pu être

réalisé et validé entre les trois organisations au cours de leur

réunion annuelle entre les trois organisations qui s’est tenue en

février 2006 au Siège de l’OIE à Paris. Il devrait faire l’objet d’un

accord formalisé entre les trois organisations dans les prochains

mois, avec la définition d’un plan de travail conduisant à une

mise en œuvre effective de cette nouvelle plateforme conjointe

d’alerte précoce et de réponse. Depuis 2005, les trois

organisations ont mis en place un système préfigurant GLEWS

reposant sur un échange par courrier électronique

d’informations non officielles recueillies à partir de différentes

sources d’information et devant faire l’objet de vérification par

les organisations dans le cadre de leurs mandats respectifs.

enseignement à distance



Juin

Réunion SPS et Séminaire

OIE « Formation 

des formateurs »

11-13 juin 
Le Caire, Le Egypt
Service des Actions Régionales

Joint FAO / WHO/OIE

Expert Consultation 

on Antimicrobial Use 

in Aquaculture and

Antimicrobial Resistance

13-16 juin 
Séoul, République 
de Corée
www.oie.int/downld/FAO_WHO_OIE_Aq

uaculture/

2006 JIFSAN Summer

Integrated Program in Food

Safety Risk Analysis 

Washington, DC, 
États-Unis d’Amérique
jifsan@umail.umd.edu 

Nouveau Système Mondial

d’Information Zoosanitaire, 

Région Andine

Représentation régionale de l’OIE 

pour les Amériques

12 e Congrès international

sur les maladies

infectieuses 

15-18 juin 
Lisbonne, Portugal
www.isid.org/12th_ICID/

9e Congrès panaméricain

du lait

20-23 juin 
Porto Alegre, Brésil
info@fepale.org 

www.9panleche.com

Séminaire UE/OIE sur 

la collaboration entre les

pays membres de l’Union

Européenne et les autres

pays d’Europe

27-28 juin 
Croatie

Asian European

Conference on Avian

Influenza

29-30 juin
Pasteur Institute
Paris, France
www.isanh.com

4e Conférence

Internationale sur les

vaccins et tests de

diagnostic vétérinaires

25-30 juin 
Oslo, Norvège
www.ivvdc.org ivvdc@veso.no

Séminaire UE/OIE 

sur la collaboration entre

les pays membres de

l’Union Européenne et les

autres pays de l’Europe

29-30 juin 
Bosnie et Herzégovine
Service des Action Régionales

Juillet

2 e Séminaire 

sur l’Evaluation des

Services vétérinaires

10-13 juillet 
siège de l’OIE
Service des Actions Régionales

2 e Réunion SPS 

et Séminaire OIE

« Formation des

formateurs »

17-20 juillet
Vienne, Autriche 
Service des Actions Régionales

Août 

Séminaire Annuel 

sur la Brucellose Bovine

Buenos Aires,
Argentine
Représentation régionale de l’OIE

pour les Amériques

11e Congrès international

de parasitologie, ICOPA XI

6-11 août 
Glasgow, Écosse 
www.icopaxi.org/

Réunion des

coordinateurs nationaux

de lutte contre la fièvre

aphteuse

7-9 août 
Bangkok, Thaïlande
Campagne de lutte contre 

la FA pour l’Asie du Sud Est, 

Unité de coordination régionale 

Septembre

Atelier OIE/FAO-APHCA

OMC-SPS en collaboration

avec CMU/DLD/FUB

Chiang Mai, Thaïlande
Représentation régionale 

de l’OIE pour l’Asie et le Pacifique

XII European Poultry

Conference – EPC 2006

10-14 septembre
Vérone, Italie
www.epc2006.veronafiere.it/index.htm

epc2006@wpsa.it

7e Congrès international 

de virologie vétérinaire

24-26 septembre,
Lisbonne, Portugal
Dr Carlos Martins

esvv2006@fmv.utl.pt

www.esvv2006.org/ 

22 e Conférence de la

Commission régionale 

de l’OIE pour l’Europe

25-29 septembre
Lyon, France
Service des actions régionales de l’OIE
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24 e Congrès mondial 

de buiatrie

15-19 octobre
Nice, France
Acropolis Palais des Congrès 

et Expositions, Nice, France

Tel +33 4 93 92 81 61

Fax +33 4 93 92 83 38

wbc2006@nice-acropolis.com

Conférence Internationale

ICLAS/AALAS

15-19 octobre
Salt Lake City, 
Etats-Unis d’Amérique
www.iclas.org

27 e Congrès International 

et Sommet Mondial 

Laitiers de la FIL

20-23 octobre 
Shanghai, République
Populaire de Chine
www.idf2006shcn.com

Novembre

Atelier pratique

OIE/SEAFDEC 

sur le diagnostic 

des maladies des 

animaux aquatiques

Iloilo, Philippines
Représentation régionale 

de l’OIE pour l’Asie et le Pacifique

Biological Crisis

Management in Human 

and Veterinary Medicine

Emerging Diseases :

Preparedness and

Implementation Issues

5-8 novembre
Lyon, France
www.bcm2006.org

Octobre

Séminaire UE/OIE sur la

collaboration entre les pays

membres de l’Union

Européenne et les autres

pays de l’Europe 

2-3 octobre
Géorgie
Service des actions 

régionales de l’OIE

Séminaire UE/OIE sur la

collaboration entre les pays

membres de l’Union

Européenne et les autres

pays de l’Europe

4-5 octobre 
Arménie
Service des actions 

régionales de l’OIE

Séminaire UE/OIE sur la

collaboration entre les pays

membres de l’Union

Européenne et les autres

pays de l’Europe

6-7 octobre
Azerbaïdjan
Service des actions 

régionales de l’OIE

Atelier régional OIE/FAO

sur la protection 

sanitaire des aliments 

et des aliments 

pour animaux, Asie

Représentation régionale 

de l’OIE pour l’Asie et le Pacifique

Conférence mondiale 

de l’OIE sur la santé 

des animaux aquatiques

9-12 octobre 
Bergen, Norvège
www.oie.int/eng/Norway2/home.htm

XX e Congrès Panaméricain

des Sciences Vétérinaires 

et XIV e Congrès Chilien 

de médecine vétérinaire, 

11-13 novembre 
Centre des congrès 
Diego Portales, 
Santiago de Chile, Chili
www.panvet2006.cl/

Atelier OIE/FAO-APHCA 

sur le diagnostic et la

surveillance de l’ESB, 

Japon
Représentation régionale 

de l’OIE pour l’Asie et le Pacifique

6e Réunion du Groupe 

de travail sur la gestion des

mouvements animaux et 

du zonage pour le contrôle

de la fièvre aphteuse dans

le bassin du Haut Mékong, 

1-8 novembre 
Représentation régionale 

de l’OIE pour l’Asie et le Pacifique

Réunion de la 

commission permanente 

des Amériques pour les

EST des animaux (COPEA)

Buenos Aires, Argentine
Représentation régionale 

de l’OIE pour les Amériques

18e Conférence 

de la Commission

Régionale de l’OIE 

pour les Amériques

28 novembre -
2 décembre,
Florianópolis, Brésil
Service des Actions 

Régionales de l’OIE

Décembre

Réunion des Laboratoires 

de référence 

et des Centres 

collaborateurs de l’OIE 

3-5 décembre
Florianópolis, Brésil
Service Scientifique et Technique 

Mars

2e Séminaire international

en santé animale, SISA

2007

7-9 mars
San José de las Lajas
La Havane, Cuba
Dre .Siomara Martínez Marrero,

Secrétaire scientifique

siomara@censa.edu.cu

Juin

7 e Symposium 

Nordique en 

immunologie des poissons

17-23 juin
Stirling, Écosse
Dr Janina Costa

Tel : +44(0) 1786 466-598

noffi@stir.ac.uk 
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réponse :
Il n’existe pas de reconnaissance officielle de l’OIE du statut

indemne de maladie pour l’influenza aviaire. Toute demande de

statut (indemne d’IA à déclaration obligatoire ou indemne d’IAHP

à déclaration obligatoire) repose sur une auto-déclaration

produite par le pays concerné établie sur la base des 

Normes de l'OIE et qui sera publiée par l’OIE sur demande.

L’Article 2.7.12.1. du chapitre sur l’influenza aviaire du Code

sanitaire pour les animaux terrestres (le Code terrestre) de l’OIE,

donne les définitions suivantes de « l’influenza aviaire à

déclaration obligatoire », des « volailles » et de « l’infection 

par le virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire » :

Influenza aviaire à déclaration obligatoire : aux fins du

présent Code terrestre, l'influenza aviaire sous sa forme dite

« à déclaration obligatoire » est définie comme une infection

des volailles causée par tout virus influenza de type A

appartenant au sous-type H5 ou H7 ou par tout virus

influenza ayant un indice de pathogénicité intraveineux

supérieur à 1,2 (ou bien entraînant une mortalité d'au moins

75 %), tel que décrit ci-dessous…

Volailles : on entend par volailles « tous les oiseaux

domestiques  servant à la production de viande, d’oeufs 

de consommation ou d’autres produits commerciaux, 

de la fourniture de gibier de repeuplement, et de la

reproduction de ces catégories d’oiseaux ». 

L’infection par le virus de l’influenza 

aviaire à déclaration obligatoire est avérée lorsque : 

a) le virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire

hautement pathogène a été isolé et identifié en tant que

tel, ou de l’ARN viral spécifique de ce type de maladie 

a été détecté, chez une volaille ou à partir d’un produit

issu de cette volaille, ou 

b) le virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire

faiblement pathogène a été isolé et identifié en tant que

tel, ou de l’ARN viral spécifique de ce type de maladie 

a été détecté, chez une volaille ou à partir d’un produit

issu de cette volaille, ou 

c) des anticorps dirigés contre le sous-type H5 ou H7 des

virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire, 

qui ne résultent pas d’une vaccination, ont été détectés

chez des volailles. En cas d’obtention de résultats

sérologiques positifs isolés, l’infection peut être écartée 

sur la base des résultats d’une enquête épidémiologique

complète n’apportant aucune nouvelle preuve corroborant

la présence d’infection par l’influenza aviaire à déclaration

obligatoire. 

L’Article 2.7.12.2. énonce les critères permettant de déterminer 

le statut d'un pays au regard de l’influenza aviaire à déclaration

obligatoire, en soulignant l’importance de la surveillance.

Les Articles 2.7.12.3. et 2.7.12.4. définissent les conditions

requises pour obtenir le statut indemne d’influenza aviaire 

à déclaration obligatoire ou d’influenza aviaire hautement

pathogène à déclaration obligatoire, y compris après une

apparition de l’infection. La nécessité d'exercer une 

surveillance conformément aux dispositions de l'annexe 

3.8.9. y est mentionnée.

Article 2.7.12.3.

Pays, zone ou compartiment indemnes d’influenza 

aviaire à déclaration obligatoire: Un pays, une zone 

ou un compartiment peuvent être considérés comme

indemnes d’influenza aviaire à déclaration obligatoire lorsque

l’application d’un dispositif de surveillance conforme aux

dispositions de l’annexe 3.8.9. a démontré l’absence

d’infection par des virus d’influenza aviaire à déclaration

obligatoire hautement pathogène et faiblement pathogène

durant les 12 derniers mois…

Article 2.7.12.4.

Pays, zone ou compartiment indemnes d’influenza aviaire 

à déclaration obligatoire hautement pathogène: Un pays,

une zone ou un compartiment peuvent être considérés comme

indemnes d’influenza aviaire à déclaration obligatoire

hautement pathogène lorsque l’absence d’infection par

l’influenza aviaire à déclaration obligatoire hautement

pathogène a été démontrée dans ce pays, cette zone ou ce

compartiment au cours des 12 derniers mois bien que leur

statut soit inconnu au regard de l’influenza aviaire à

déclaration obligatoire faiblement pathogène, et que

l’application d’un dispositif de surveillance conforme aux

dispositions de l’annexe 3.8.9. démontre qu’ils ne respectent

pas les critères énoncés pour être reconnus indemnes

d’influenza aviaire à déclaration obligatoire, mais que, parmi

les virus d’influenza aviaire à déclaration obligatoire détectés,

n’a été identifié aucun virus responsable de l’influenza aviaire

à déclaration obligatoire hautement pathogène…

L’annexe 3.8.9. du Code terrestre présente des lignes directrices

pour la surveillance de l’influenza aviaire à déclaration

obligatoire en complément du chapitre 2.7.12. Cette annexe

devrait être appliquée conformément à la définition de

l’influenza aviaire à déclaration obligatoire contenue dans le

chapitre 2.7.12. qui fait référence à l’infection chez les volailles

uniquement. En effet, il est indiqué dans l’introduction de

l’annexe qu’« aucun pays ne peut se déclarer indemne

d’influenza aviaire chez les oiseaux sauvages ».

L’Article 3.8.9.4. énonce les éléments justificatifs requis pour

déclarer le statut indemne d’influenza aviaire à déclaration

obligatoire ou d’influenza aviaire hautement pathogène à

déclaration obligatoire pour un pays, une zone ou un

compartiment et souligne la nécessité d’apporter la preuve de

l’existence d’un programme de surveillance efficace. L’article

précise que le programme de surveillance devra permettre de

démontrer l’absence d’infection par le virus de l’influenza aviaire

à déclaration obligatoire (hautement pathogène ou non) dans les

populations sensibles de volailles au cours des 12 mois écoulés.

Il indique que, dans certaines circonstances, cette surveillance

pourra être ciblée sur une population de volailles présentant un

risque spécifique lié au type de production, à une possibilité de

contacts directs ou indirects avec des oiseaux sauvages, etc.   

En conséquence, en vertu des normes de l'OIE, les pays

qui satisfont aux conditions énoncées dans les articles

2.7.12.3. ou 2.7.12.4. (y compris la surveillance conformément

aux dispositions de l’annexe 3.8.9.), et qui n’ont détecté le

virus de l’influenza aviaire à déclaration obligatoire que chez

les oiseaux sauvages, ne perdent pas leur statut au regard de

l’influenza aviaire à déclaration obligatoire chez les volailles.

Enfin, compte tenu de la nécessité d’avoir une

connaissance aussi précise que possible de la

circulation du virus dans l’environnement, le Code

terrestre 2006 stipule clairement que toute apparition

d’influenza aviaire hautement pathogène doit

obligatoirement être déclarée par le Pays membre

affecté, que l’infection survienne chez les volailles ou

chez les oiseaux sauvages. Comme cela a été expliqué

ci-dessus, cette déclaration par elle-même ne

compromet pas les possibilités du Pays membre en

matière de commerce international, conformément aux

recommandations du Code terrestre.
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question : 
Statut zoosanitaire officiel de l’OIE : On a récemment constaté l’existence de foyers d’influenza aviaire touchant les oiseaux sauvages dans des pays d’Europe.

J’aimerais connaître l’opinion officielle de l’OIE sur le statut des pays qui enregistrent des foyers affectant uniquement des oiseaux sauvages : sont-ils classés ou non

en tant que pays infectés par l’IA ? 
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